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Informations générales sur le Règlement de prévoyance 

Le Règlement de prévoyance (1re et 2e parties) de la Fonda-
tion collective de prévoyance professionnelle supplémentaire 
de l'Allianz Suisse Société d'Assurances sur la Vie se com-
pose d'une 1re partie, « Dispositions particulières du règle-
ment » (ci-après DPR), et d'une 2e partie, « Dispositions gé-
nérales du règlement » (ci-après DGR). À des fins d'informa-
tion, chaque personne assurée reçoit un certificat de pré-
voyance établi par la fondation. 

Les DPR contiennent les informations spécifiques qui cor-
respondent au plan de prévoyance valable pour la caisse de 
pensions; elles complètent les DGR, voire prévalent sur 
celles-ci, en ce qui concerne les particularités spécifiques au 
plan. 

Les DGR sont valables de la même façon pour tous les 
plans de prévoyance de l'entreprise affiliée et sont appli-
quées sans restriction, sous réserve des dispositions respec-
tives basées sur le plan de prévoyance convenu (DPR). 

Le certificat de prévoyance individuel illustre la situation con-
crète de la prévoyance de la personne assurée selon le plan 
de prévoyance. Les dispositions du Règlement de pré-

voyance sont déterminantes. 

Le Règlement de prévoyance peut être consulté auprès de 
l'employeur ou peut être commandé auprès d'Allianz Suisse 
Vie, Case postale, 8010 Zurich. Les DGR sont également 
publiées sur le site Internet www.allianz.ch. 

La fondation peut, mais elle n'y est pas tenue, mettre à dis-
position sur Internet (www.allianz.ch) d'autres informations et 
documents concernant la fondation et les caisses de pen-
sions. Peuvent notamment être publiés sur Internet les for-
mulaires spécialement prévus pour l'exécution de la pré-
voyance, le Contrat d'assurance collective, les Conditions 
générales de l'assurance collective, le Règlement sur les 
frais de gestion, les Dispositions pour le compte de primes 
ainsi que les taux d'intérêt applicables, les statuts de la fon-
dation, le Règlement d'organisation, le Règlement de place-
ment, le Règlement de liquidation partielle, les remarques 
relatives aux modifications de ces documents ainsi que les 
noms des membres du Conseil de fondation et les Comptes 
annuels avec le rapport annuel de la fondation. Celle-ci a en 
outre le droit de restreindre et de cesser à tout moment la 
publication sur Internet. 

 

Sommaire 
 Définitions et bases légales 
 Généralités 

1.1 Assureur de la prévoyance du personnel 
1.2 But de la prévoyance en faveur du personnel 
1.3 Mise en œuvre de la prévoyance en faveur du 

personnel 
1.4 Conseil de fondation/commission de prévoyance 
1.5 Collaboration 
1.6 Responsabilité 
1.7 Traitement et protection des données et de la 

sphère privée 
 Définitions 

2.1 Âge 
2.2 Année d'assurance / jour de référence 
2.3 Salaire 
2.4 Bonifications de vieillesse et avoir de vieillesse 
2.5 Plans au choix 
2.6 Incapacité de travail 
2.7 Invalidité (incapacité de gain) 
2.8 Enfants 
2.9 Conjoints et partenaires enregistrés selon la LPart 
2.10 Soutien de famille 

 Admission dans l’assurance / 
couverture d’assurance 

3.1 Obligation d'assurance 
3.2 Obligation d'assurance des personnes dont 

l'assurance est maintenue à titre provisoire 
conformément à l'article 26a LPP 

3.3 Maintien de la prévoyance 
3.4 Assurance facultative 
3.5 Admission 
3.6 Obligation de renseigner et conséquences en cas 

de violation 

3.7 Couverture de prévoyance 
3.8 Suspension ou maintien de l'assurance pendant 

un congé non payé 
 Prestations 

4.1 Principes 
4.2 Prestations de vieillesse 
4.3 Prestations pour survivants 
4.4 Prestations en cas d'incapacité de travail / 

d'invalidité (incapacité de gain) 
4.5 Prestation de sortie 
4.6 Compensation de la prévoyance en cas de divorce 
4.7 Prestations dans le cadre de l'encouragement à la 

propriété du logement 
4.8 Cumul de prestations (coordination) 
4.9 Dispositions communes relatives aux prestations 

 Financement 
5.1 Coût de la prévoyance 
5.2 Obligation de cotiser 
5.3 Apport de la prestation de sortie 
5.4 Rachat 
5.5 Remboursement du versement anticipé 

 Dispositions finales 
6.1 Participation aux excédents en vertu des contrats 

d'assurance 
6.2 Fonds libres de la caisse de pensions 
6.3 Liquidation partielle ou totale 
6.4 Conséquences de la résiliation de l'affiliation 
6.5 Lacunes dans le règlement 
6.6 Modification des dispositions réglementaires 
6.7 Lieu d'exécution et for judiciaire 
6.8 Version déterminante du règlement 
6.9 Entrée en vigueur 
6.10 Dispositions transitoires 

 

  



Fondation collective de la prévoyance professionnelle supplémentaire  
de l’Allianz Suisse Société d’Assurances sur la Vie 
 

 

01.22 2 

 

 
Annexe 1 Répartition volontaire des fonds libres et d’éventuelles réserves pour cotisations de l’employeur 
Annexe 2  Maintien de la prévoyance 
Annexe 3  Règlement de liquidation partielle 
Annexe 4 Dispositions relatives au partage de la prévoyance professionnelle en cas de divorce 

 Définitions et bases légales 

Définitions 

 
Fondation 
Fondation collective de la prévoyance professionnelle supplémen-
taire d'Allianz Suisse Société d'Assurances sur la Vie, Wallisellen 
 
Allianz Suisse Vie 
Allianz Suisse Société d'Assurances sur la Vie SA, Wallisellen 
 
Employeur 
Entreprise affiliée 
 
Prévoyance de base 
Prévoyance professionnelle au sein d’une institution de pré-
voyance enregistrée 
 
Caisse de prévoyance 
La caisse de prévoyance de l'employeur ouverte auprès de la fon-
dation 
 
Employés 
Salariés au service de l'employeur 
 
Cercle des personnes assurées 
Employés d'une catégorie particulière du personnel 
 
Personnes assurées 
Les employés faisant partie du cercle des personnes assurées 
 
Commission de prévoyance 
Organe de gestion de la caisse de prévoyance 
 
Conseil de fondation 
Organe suprême de la fondation 
 
Versement anticipé EPL 
Versement anticipé dans le cadre de l’encouragement à la proprié-
té du logement 
 
 
 
 
 
 
 

Bases légales 

 
LPGA 
Loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances so-
ciales 
 
LPP 
Loi fédérale sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survi-
vants et invalidité 
 
LFLP 
Loi fédérale sur le libre passage dans la prévoyance profession-
nelle  
vieillesse, survivants et invalidité 
 
LAVS 
Loi fédérale sur l'assurance vieillesse et survivants 
 
LAI 
Loi fédérale sur l'assurance-invalidité 
 
LAA 
Loi fédérale sur l'assurance-accidents 
 
LAM 
Loi fédérale sur l'assurance militaire 
 
CC 
Code civil suisse 
 
CO 
Code suisse des obligations 
 
LP 
Loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite 
 
LSA 
Loi fédérale sur la surveillance des entreprises d'assurance 
 
LPD 
Loi fédérale sur la protection des données 
 
LPart 
Loi fédérale sur le partenariat enregistré entre personnes de 
même sexe  
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 Généralités 

1.1 Assureur de la prévoyance du personnel 

1 La fondation a été constituée par Allianz 
Suisse Vie conformément aux articles 80 ss 
CC et 331 ss CO pour mettre en œuvre la 
prévoyance professionnelle. 

2 La fondation est inscrite au registre du 
commerce. Elle est soumise à la surveil-
lance légale. 

3 La fondation n'est pas inscrite au registre de 
la prévoyance professionnelle. 

1.2 But de la prévoyance en faveur du person-
nel 

1 Le but de la prévoyance professionnelle 
consiste à octroyer aux personnes assurées, 
ainsi qu'aux ayants droit en vertu du règle-
ment de prévoyance, la prévoyance dans le 
cadre de la prévoyance professionnelle ex-
tra-obligatoire. Les prestations selon ce plan 
de prévoyance doivent satisfaire aux prin-
cipes juridiques de la prévoyance profes-
sionnelle compte tenu des prestations de la 
prévoyance professionnelle obligatoire. 

2 Le présent Règlement de prévoyance définit, 
sur la base des DPR convenues pour la 
caisse de pensions, les droits et obligations 
de la fondation, des personnes assurées et 
des ayants droit en vertu du Règlement de 
prévoyance; il régit en outre le comporte-
ment déterminant de l'employeur. Le Règle-
ment de prévoyance fixe notamment les pré-
tentions juridiques des personnes assurées 
et de leurs survivants en cas de vieillesse, 
de décès, d'invalidité, de sortie de la caisse 
de pensions, dans le cadre de l'encourage-
ment à la propriété du logement et en cas de 
divorce. 

3 Le plan de prévoyance concret, valable pour 
la caisse de pensions concernée, est décrit 
dans les DPR. 

4 La prévoyance doit respecter les principes 
de l'adéquation, de la collectivité, de l'égalité 
de traitement, de la planification et de l'assu-
rance pour chaque caisse de pensions. 

5 Si l'employeur s'affilie à une ou plusieurs 
autres institutions de prévoyance, de sorte 
que les personnes assurées auprès de la 
fondation sont également assurées auprès 
d'autres institutions de prévoyance, il est te-
nu d'en informer sans délai la fondation. En 
accord avec les institutions de prévoyance 
concernées, l'employeur doit prendre des 
mesures en vue du respect du principe de 
l'adéquation pour l'ensemble des rapports de 
prévoyance. La fondation peut adapter les 
plans de prévoyance existant chez elle si, à 
la suite de l'affiliation à d'autres institutions 
de prévoyance, le principe de l'adéquation 
n'était pas respecté pour l'ensemble des 
rapports de prévoyance. 

1.3 Mise en œuvre de la prévoyance en faveur 
du personnel 

1 L'employeur s'est affilié à la fondation, par la 
conclusion du contrat d'affiliation, afin de 
mettre en œuvre la prévoyance extra-
obligatoire en faveur de son personnel. 

2 En s'affiliant, l'employeur et la commission 
de prévoyance reconnaissent que l'adminis-
tration de la prévoyance en faveur du per-
sonnel, l'exécution du Règlement de pré-
voyance et les informations dispensées aux 
personnes assurées sont du ressort d'Allianz 
Suisse Vie. Celle-ci informe les ayants droit 
et, dans le cadre des dispositions légales 
concernant la transmission de données et 
l'information aux personnes assurées, le cas 
échéant, des tiers des droits et des obliga-
tions qui leur sont impartis. 

3 La fondation a conclu un contrat d'assurance 
collective avec Allianz Suisse Vie pour 
chaque caisse de pensions afin de garantir 
les risques de vieillesse, de décès et d'inva-
lidité. 

1.4 Conseil de fondation/commission de pré-
voyance 

Le mode de constitution, la composition, les 
compétences ainsi que les droits et obligations 
impartis au Conseil de fondation et à la com-
mission de prévoyance sont fixés dans le Rè-
glement d'organisation. 

1.5 Collaboration 

 Obligation de communiquer et de renseigner 

1 L’employeur, les personnes assurées et les 
ayants droit sont tenus de mettre à la dispo-
sition de la fondation, en général dans les 
30 jours, la totalité des données et docu-
ments nécessaires à la mise en œuvre de la 
prévoyance (p. ex. formulaires d’entrée et de 
sortie, certificat de vie, acte officiel de dé-
cès, certificat d’héritier, certificats médicaux, 
documents de l’AI, certificats de formation, 
livret de famille, etc.) et à l’encouragement à 
la propriété du logement (p. ex. contrat de 
vente, contrat d’entreprise, bons de partici-
pation, contrat de nantissement, contrat hy-
pothécaire, extrait du registre foncier, etc.). 
L'obligation de communiquer et de rensei-
gner concerne en particulier: 

 l'annonce de changements du nom ou 
de l'adresse; 

 la déclaration, au début et à la fin des 
rapports de travail ou de l'obligation 
d'assurance, d'entrée dans le ou de sor-
tie du cercle des personnes assurées en 
vertu du règlement (y compris les indica-
tions sur la situation de prévoyance ac-
tuelle et future); 

 l'annonce concernant les données per-
sonnelles, y compris leurs modifications, 
nécessaires à la mise en œuvre de la 
prévoyance en faveur du personnel; 

 les renseignements sur la capacité de 
travail des personnes à assurer ou des 
assurés, en particulier lors de leur en-
trée et de leur sortie; 

 la déclaration des salaires AVS annuels 
(portés en compte) des personnes à as-
surer ou des assurés pour l'année 
d'assurance en cours (au jour fixé par le 
contrat, généralement le 1er janvier); 
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 l'annonce des changements importants 
qui ont une influence sur la situation de 
prévoyance, notamment la conclusion, 
la modification ou l'annulation d'assu-
rances d'indemnités journalières déter-
minantes pour le début du versement 
des prestations par la fondation ou, le 
cas échéant, pour son report (durée du 
délai d'attente); 

 l'annonce des cas de prévoyance en cas 
de vieillesse, de décès et d'invalidité (y 
compris l'envoi des documents fondant 
les prétentions); 

 l'indication des revenus imputables ser-
vant au calcul de la surindemnisation ou 
à la coordination des prestations d'assu-
rance; 

 l'annonce des modifications ou de la 
suppression des conditions justifiant les 
prétentions (par exemple atteinte de 
l'âge de la retraite, modification du de-
gré d'incapacité de travail et de gain, 
décès, remariage, etc.); 

 l'annonce de l'affiliation de l'employeur à 
une autre institution de prévoyance pro-
fessionnelle. 

 les renseignements, dans le cadre d'un 
rachat, concernant des avoirs selon le 
chiffre 5.4.1, alinéa 4, qui pourraient ré-
duire le montant maximal de la somme 
de rachat.  

2 Dans le cadre du maintien provisoire de 
l'assurance et du droit aux prestations en 
cas de réduction ou de suppression de la 
rente de l'assurance-invalidité (article 26a 
LPP), il existe des obligations spéciales de 
communiquer et de renseigner: 

a) Pendant les trois ans qui suivent la réduc-
tion ou la suppression de la rente AI, 
l’employeur qui emploie des salariés dont 
l’assurance est maintenue provisoirement 
auprès de la fondation ou d’une autre ins-
titution de prévoyance conformément à 
l’article 26a LPP doit indiquer, en même 
temps que la communication du salaire, 
depuis quand une rente AI réduite est 
versée ou depuis quand aucune rente AI 
n’est plus versée.  

b) Dans la mesure où l’employé a abandon-
né son ancienne activité au profit de la 
nouvelle, la personne assurée doit com-
muniquer à la fondation, pendant trois ans 
à compter de la réduction ou de la sup-
pression de la rente AI, le dernier salaire 
qu’elle a obtenu dans son ancienne activi-
té. 

c) Après expiration des trois ans qui suivent 
la réduction ou la suppression de la rente 
AI, l’employeur doit immédiatement ins-
crire l’employé auprès de l’institution de 
prévoyance.  

3 Obligations particulières en cas d'incapacité 
de travail: 

 II incombe à l'employeur d'annoncer 
immédiatement, par écrit, à la fondation 
toute incapacité de travail (même par-
tielle) touchant la personne assurée 
après que celle-ci a subi une incapacité 
de travail d'au moins 40 % ou du pour-
centage minimal selon les DPR durant 

plus de 30 jours dans une période de 
90 jours (à compter du 1er jour d'incapa-
cité de travail). La fondation envoie alors 
à l'employeur le formulaire adéquat pour 
la déclaration en vue de la perception 
des prestations d'assurance. L'em-
ployeur doit transmettre ce formulaire, 
dûment complété et signé, à la fondation 
dans les 30 jours à compter de la date 
du courrier. 

 Si la personne assurée subit une inca-
pacité de travail d'au moins 40 % ou du 
pourcentage minimal selon les DPR du-
rant plus de 30 jours dans une période 
de 90 jours (à compter du 1er jour 
d'incapacité de travail), l'employeur est 
tenu d'inviter la personne assurée à 
présenter une demande de détection 
précoce auprès de l'assurance-invalidité 
fédérale (AI). L'annonce de la personne 
assurée peut également être exigée par 
la fondation. 

 La déclaration auprès de l'AI doit être 
exécutée par la personne assurée au 
plus tard 30 jours après l'expiration du 
délai ou 30 jours après l'invitation émise 
par l'employeur ou la fondation. L'objec-
tif prioritaire de l'AI, c'est-à-dire la réa-
daptation professionnelle, doit ainsi être 
atteint. 

4 Obligations particulières dans le cas de plu-
sieurs rapports de prévoyance: 

 Si la personne assurée possède plu-
sieurs rapports de prévoyance et si la 
somme de tous ses salaires et autres 
revenus soumis à l'AVS dépasse le dé-
cuple du montant limite supérieur selon 
la LPP (= 10 x 300 % de la rente de 
vieillesse maximale AVS), elle doit in-
former la fondation et toute autre institu-
tion de prévoyance de l'ensemble de 
ses rapports de prévoyance ainsi que 
des salaires et revenus assurés dans le 
cadre de ceux-ci. 

 Si l'employeur s'affilie à une ou à plu-
sieurs autres institutions de prévoyance, 
de sorte que des personnes assurées 
auprès de la fondation sont aussi en 
même temps assurées auprès d'autres 
institutions de prévoyance, il est tenu 
d'en informer sans délai la fondation. 

5 Les formulaires de la fondation spécialement 
prévus pour certaines indications, déclara-
tions et informations doivent être utilisés par 
l'employeur, par la commission de pré-
voyance, par les personnes assurées et les 
rentiers ainsi que par les autres ayants droit. 

6 Toutes les indications, déclarations et infor-
mations doivent être communiquées à la 
fondation par écrit, conformément à la vérité 
et dûment signées, au plus tard 30 jours 
après que l'employeur en a eu connais-
sance. Il en va de même pour les docu-
ments, actes, preuves et pièces justificatives 
qui sont exigés par la fondation et qui sont 
nécessaires à l'appréciation d'un cas et à la 
collaboration avec les offices AI. Aussi long-
temps que ces informations ou documents 
ne sont pas remis, la fondation est habilitée 
à s'abstenir de prendre les mesures y affé-
rentes. La fondation ne sera pas tenue de 
verser des dommages et intérêts ni de servir 
des intérêts moratoires, sous réserve de 
dispositions légales impératives. Concernant 
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l’annonce du salaire annuel AVS en vertu du 
chiffre 1.5.1., alinéa 1, lettre f, l’employeur 
est toutefois tenu d’informer la fondation du 
salaire actuel au plus tard le 30 juin de 
l’année d’assurance déterminante. 

7 7 Si la fondation, sans faute de sa part, doit 
répondre des conséquences de la violation 
de l'obligation de renseigner et de communi-
quer envers des tiers, notamment envers les 
personnes et rentiers assurés ainsi que les 
autres ayants droit, la personne responsable 
de la violation de l'obligation doit rembourser 
les coûts et dépenses qui en résultent. 

 Obligation de restreindre le dommage 

1 En vertu de l'obligation de restreindre le 
dommage, la personne assurée doit, de sa 
propre initiative, faire tout ce que l'on peut 
raisonnablement attendre d'elle pour amélio-
rer sa capacité de travail ou accomplir ses 
tâches habituelles. 
En particulier, elle est tenue de 

 saisir toutes les occasions de trouver, 
d'accepter ou de conserver une activi-
té lucrative adaptée à son invalidité; 

 procéder aux ajustements possibles et 
raisonnables dans son activité lucra-
tive ou dans son domaine d'activité de 
responsabilité de sorte que sa capaci-
té de travail résiduelle soit exploitée 
de façon optimale; 

 suivre un traitement médical raison-
nable, dans la mesure où celui-ci amé-
liore sa capacité de gain de sorte que 
la rente puisse être réduite voire sup-
primée. La prise en charge des me-
sures médicales par la fondation n'a 
pas d'incidence; 

 changer de domicile dans certains 
cas, si un autre lieu offre des possibili-
tés adaptées de gain. La personne as-
surée doit ainsi participer activement à 
toutes les mesures raisonnables qui 
visent au maintien de l'emploi existant 
ou à son insertion/sa réinsertion dans 
la vie active; 

2 La personne assurée doit respecter l'obliga-
tion de communiquer et de renseigner et doit 
se soumettre à toutes les mesures raison-
nables de vérification et d'insertion/de réin-
sertion et contribuer activement à la réussite 
de sa réinsertion. Par ailleurs, elle doit être 
prête à subir les examens médicaux néces-
saires et se soumettre en Suisse, en cas de 
domicile à l'étranger, aux mesures de vérifi-
cation appropriées permettant l'évaluation 
de son droit à la rente. 

3 La violation de l'obligation de restreindre le 
dommage entraîne une réduction des pres-
tations, sous réserve de dispositions légales 
contraires. Cette réduction des prestations 
dépend de la gravité du comportement fautif 
de la personne assurée et de la gravité de 
l'atteinte à la santé et est effectuée en te-
nant compte de toutes les circonstances 
possibles, y compris atténuantes. 

 Obligation d'informer la fondation et la per-
sonne assurée 

1 La fondation fournit à l'employeur qui y est 
affilié ainsi qu'aux personnes assurées et 
autres ayants droit les informations requises 

selon la loi et prévues dans le Règlement de 
prévoyance. 

2 Elle est tenue d'informer chaque année la 
personne assurée, sous une forme appro-
priée, des droits aux prestations, du salaire 
coordonné, du taux de cotisation, des avoirs 
de vieillesse, de l'organisation, du finance-
ment et des membres du Conseil de fonda-
tion paritaire. 

3 Elle n'est pas tenue de fournir d'autres in-
formations non prévues par la loi ou le rè-
glement. Dans tous les cas, de telles infor-
mations complémentaires ne sont fournies 
que moyennant le remboursement intégral 
des frais qui en résultent.  

4 La personne assurée est tenue de consulter 
régulièrement les informations concernant la 
fondation et les caisses de prévoyance qui 
figurent sur le site Internet www.allianz.ch 
ou de demander par écrit à la fondation de 
lui envoyer les publications correspon-
dantes. 

1.6 Responsabilité 

1 La fondation décline, sous réserve de dispo-
sitions légales impératives, toute responsa-
bilité pour les conséquences résultant du 
non-respect de l'obligation de communiquer 
et de renseigner de la part de l'employeur, 
de la personne assurée ou des ayants droit. 

2 D'éventuelles prétentions récursoires et pré-
tentions en dommages-intérêts demeurent 
réservées, la personne assurant supportant, 
en cas d'infraction au présent règlement de 
prévoyance (non-respect du contrat de pré-
voyance), une obligation contractuelle de 
réparation du préjudice envers la fondation. 

1.7 Traitement et protection des données et de 
la sphère privée 

1 Les données relatives à la personne assurée 
qui proviennent des documents de la propo-
sition ou de la mise en œuvre des rapports 
de prévoyance sont transmises à Allianz 
Suisse Vie. Dans la mesure où c’est néces-
saire pour satisfaire au but de la prévoyance 
professionnelle, les organes mandatés 
transmettent à leur tour à d’ autres institu-
tions d’assurance, notamment aux coassu-
reurs et aux réassureurs, les données rela-
tives à l’assurance. Allianz Suisse Vie peut 
confier le traitement des données à des tiers 
en Suisse ou à l'étranger pour autant qu'une 
convention le prévoie, que des dispositions 
légales de protection des données garantis-
sent une protection des données appropriée 
et que les tiers soient soumis à l'obligation 
légale de garder le secret ou s'engagent à 
respecter cette obligation. 

2 En cas de recours intenté contre l'auteur 
d'un dommage touchant la personne assu-
rée, la fondation est habilitée à communi-
quer au tiers civilement responsable et à son 
assureur responsabilité civile les données 
nécessaires afin de faire valoir ses préten-
tions juridiques. 

3 Pour prévenir la fraude et la perception de 
prestations indues et lutter contre celles-ci, 
en cas de soupçon fondé d'abus, la fonda-
tion ou Allianz Suisse Vie est autorisée, en 
garantissant le principe de proportionnalité 
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et de protection des données, à prendre des 
mesures de surveillance et d'obligation ou à 
les déléguer, dans la mesure requise, à des 
tiers soigneusement sélectionnés, lesquels 
s'engagent expressément à respecter l'obli-
gation de tenir le secret. 

4 La fondation et les sociétés d'assurance im-
pliquées prennent les mesures légalement 
requises pour garantir un traitement des 
données conforme à leur protection. 

5 Sont applicables les dispositions de la loi sur 

la protection des données (LPD), notamment 

celles concernant le traitement des données 

personnelles, la consultation des dossiers, 

l'obligation de garder le secret, la communi-

cation de données ainsi que l'assistance 

administrative. 

 Définitions 

2.1 Âge 

1 L'âge pris en considération est l'âge effectif 
atteint, exprimé en années et en mois. La 
période s'écoulant entre la date de nais-
sance et le premier jour du mois suivant 
n'est pas prise en compte. 

2 Pour calculer les bonifications de vieillesse, 
l'âge déterminant est égal à la différence 
entre l'année civile en cours et l'année de 
naissance. 

2.2 Année d'assurance / jour de référence 

L'année d'assurance est égale à l'année civile. 
Le jour de référence de l'assurance est le 1er 
janvier. 

2.3 Salaire 

2.3.1 Salaire annuel annoncé 

1 Est réputé salaire annuel annoncé le salaire 
annuel de la personne assurée communiqué 
par l'employeur lors de l'admission dans la 
caisse de pensions ou au jour de référence. 
Le salaire annuel annoncé est valable pour 
toute l'année d'assurance. Si la personne 
assurée n'est pas employée durant toute 
l'année, le salaire calculé sur une année est 
déterminant. 

2 Si la personne à assurer présente une inca-
pacité de gain partielle lors de son admis-
sion dans la caisse de pensions ou au jour 
de référence, le salaire annuel réalisé en 
proportion de la capacité de gain est déter-
minant. 

3 Sous réserve de réglementations contraires 
dans les DPR déterminantes, le salaire an-
nuel annoncé recouvre en principe le salaire 
AVS versé par l'employeur, y compris 

 toutes les rémunérations versées ré-
gulièrement pour le travail fourni et 

 les bonus garantis contractuellement 
ou versés régulièrement et 

 la rémunération pour des taux d'occu-
pation exceptionnels convenus avec 
la personne assurée au début de l'an-
née d'assurance (par exemple heures 
supplémentaires ou travail de nuit) et 

 d'autres prestations salariales acces-
soires garanties contractuellement ou 
versées régulièrement, qui sont prises 
en compte dans le salaire AVS déter-
minant. 

4 Ne font pas partie du salaire annuel annoncé 
les composantes occasionnelles de salaire, 
en particulier 

 les gratifications pour ancienneté et 
les revenus similaires et 

 les bonus non garantis contractuelle-
ment ou versés irrégulièrement et 

 la rémunération pour des taux d'occu-
pation exceptionnels qui n'ont pas été 
convenus contractuellement au préa-
lable ou qui sont occasionnels et 

 d'autres prestations salariales acces-
soires non garanties contractuelle-
ment ou versées irrégulièrement, qui 
sont prises en compte dans le salaire 
AVS déterminant. 

5 Pour les salaires annuels variables, le sa-
laire annuel peut être fixé à l'avance sur la 
base du dernier salaire annuel connu, en te-
nant compte des modifications de salaire dé-
jà convenues. 

6 Pour prendre en compte les bonus versés 
régulièrement, les rémunérations versées 
régulièrement pour des taux d'occupation 
exceptionnels ou les prestations salariales 
accessoires versées régulièrement, qui sont 
considérées dans le salaire AVS détermi-
nant, il faut se référer à leur moyenne sur 
les trois dernières années. Si des personnes 
à assurer rejoignent l'entreprise, ces compo-
santes du salaire sont prises en compte pour 
la première fois au 1er janvier de l'année sui-
vante en fonction des prestations corres-
pondantes de l'année précédente. 

7 Dans le cadre du maintien provisoire de 
l'assurance et du droit aux prestations en 
cas de réduction ou de suppression de la 
rente de l'assurance-invalidité (article 26a 
LPP), les dispositions relatives au salaire 
déterminant figurant au chiffre 3.2, lettre c, 
demeurent réservées. 

8 Le salaire que la personne assurée gagne 
chez un autre employeur n’est pas pris en 
compte pour l’assurance au sens du présent 
Règlement de prévoyance. 

 Salaire annuel assuré 

1 Le salaire annuel assuré est fixé dans les 
DPR ; ajouté au salaire assuré auprès 
d’autres institutions de prévoyance, il ne 
peut pas excéder le salaire annuel AVS, li-
mité au décuple du montant limite supérieur 
selon la LPP (= 10 x 300 % de la rente de 
vieillesse maximale AVS). 

2 Plusieurs salaires assurés peuvent être fixés 
dans les DPR. La somme des salaires dé-
terminants assurés pour le même risque 
(vieillesse, décès, invalidité) ne peut pas ex-
céder le salaire annuel AVS et son maxi-
mum correspond au décuple du montant li-
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mite supérieur selon la LPP (= 10 x 300 % 
de la rente de vieillesse maximale AVS). 

3 Si la personne assurée dispose de plusieurs 
rapports de prévoyance et que la somme de 
tous ses salaires et revenus soumis à acci-
dents excède dix fois la limite supérieure se-
lon la LPP, le salaire assuré auprès de la 
fondation sera réduit proportionnellement de 
sorte que la somme des salaires et revenus 
assurés dans tous les rapports de pré-
voyance ne dépasse pas dix fois la limite 
supérieure selon la LPP. 

4 Dans la mesure où les DPR déterminantes 
le prévoient, pour les personnes assurées 
qui ne sont employées qu'à temps partiel, la 
déduction de coordination est adaptée au 
degré d'activité. 

5 Pour les personnes assurées qui sont par-
tiellement invalides, les limites fixées dans 
les DPR sont adaptées en conséquence sur 
la base du droit aux prestations échelonné 
au sens du chiffre 4.3.2., alinéa 3 ou d'une 
réglementation contraire dans les DPR. 

6 Si les DPR déterminantes prévoient la pos-
sibilité d'« un maintien de la couverture du 
gain jusqu'à présent assuré », le salaire jus-
qu'à présent assuré de la personnes assu-
rée dont le salaire AVS est réduit, au plus, 
de moitié après 58 ans révolus, est maintenu 
à sa demande jusqu'à l'âge ordinaire de la 
retraite, à condition qu'elle jouisse de sa 
pleine capacité de travail dans le cadre du 
taux d'occupation assuré avant cette réduc-
tion et qu'elle ne perçoive aucune prestation 
de vieillesse. 
La demande doit être faite à l'employeur, à 
l'attention de la fondation, au moyen du 
formulaire spécifique. À cet égard, la per-
sonne assurée doit répondre intégralement 
et conformément à la vérité aux questions 
figurant dans le formulaire correspondant, 
sous peine que les dispositions sur la réti-
cence ne s'appliquent. 
Pour le maintien du gain jusqu'à présent as-
suré, l'employeur déclare le salaire assuré 
précédemment comme déterminant pour 
l'assurance jusqu'à l'âge ordinaire de la re-
traite. 

7 Dans le cadre du maintien provisoire de 
l'assurance et du droit aux prestations en 
cas de réduction ou de suppression de la 
rente de l'assurance-invalidité (article 26a 
LPP), les dispositions relatives au salaire 
déterminant figurant au chiffre 3.2, lettre c, 
demeurent réservées. 

 Modifications de salaire 

1 Chaque année, au jour de référence, les 
prestations de prévoyance et les montants 
sont adaptés aux salaires probables en vi-
gueur au début de l'année d'assurance. Les 
modifications de salaire qui interviennent en 
cours d'année sont prises en compte dès la 
date où elles sont effectives, à condition que 
l'employeur adresse une notification écrite à 
la fondation pour l'ensemble des personnes 
concernées par une augmentation ou une 
réduction de salaire. 

2 Les modifications de salaire rétroactives 
sont prises en compte au plus pour les trois 
années précédant l'année en cours, et sur 

présentation des attestations correspon-
dantes. 

3 Si le salaire annuel annoncé diminue tempo-
rairement par suite de maladie, d'accident, 
de chômage, de maternité ou d'autres cir-
constances semblables, le salaire annuel 
jusqu'à présent annoncé est maintenu au 
moins pour la durée de l'obligation légale de 
l'employeur de verser le salaire selon l'ar-
ticle 324a CO ou pour la durée d'un congé 
de maternité selon l'article 329f CO. La per-
sonne assurée peut cependant exiger la ré-
duction du salaire annuel assuré. En pareil 
cas, la fondation réduit le salaire annuel as-
suré dès réception de la demande de la per-
sonne assurée.  

4 En cas de soupçon justifié de déclaration 
abusive de salaires fictifs divergeant de ma-
nière déterminante et injustifiée du salaire 
AVS, la fondation est en droit de procéder 
aux corrections rétroactives correspon-
dantes du salaire assuré. 

2.4 Bonifications de vieillesse et avoir de vieil-
lesse 

Dans la mesure où des prestations de vieillesse 
sont assurées selon les DPR. 

 Bonifications de vieillesse 

Chaque année, les bonifications de vieillesse 
sont calculées et portées au crédit de l’avoir de 
vieillesse individuel. Les pourcentages appli-
cables et la base de calcul pour les bonifica-
tions de vieillesse résultent des DPR. 

 Avoir de vieillesse 

L'avoir de vieillesse disponible à un moment dé-
terminé est égal aux bonifications de vieillesse, 
y compris les intérêts, qui ont été portées au 
crédit de l'avoir de vieillesse individuel. Plus 
précisément, il s'agit des bonifications de vieil-
lesse, y compris les intérêts, portant sur la pé-
riode durant laquelle la personne assurée était 
affiliée à la caisse de pensions concernée. Font 
également partie de l'avoir de vieillesse dispo-
nible les investissements portant intérêts tels 
que les prestations de sortie apportées, les ra-
chats, les virements provenant de polices de 
libre passage et de comptes de libre passage 
ou de fonds libres de la fondation et les excé-
dents. En outre, des apports/prélèvements con-
sécutifs à des versements anticipés au titre de 
l'encouragement à la propriété du logement et à 
un divorce influent sur le montant de l'avoir de 
vieillesse disponible. 

 Avoir de vieillesse projeté sans intérêt 

L'avoir de vieillesse projeté sans intérêt à un 
moment déterminé se compose de l'avoir de 
vieillesse acquis et rémunéré jusqu'à la fin de 
l'année d'assurance en cours ainsi que du total 
des bonifications de vieillesse pour les années 
manquantes jusqu'à l'âge ordinaire de la re-
traite, sans les intérêts. 

 Rémunération 

Le taux déterminant pour la rémunération de 
l'avoir de vieillesse est fixé tous les ans pour 
l'année suivante par Allianz Suisse Vie, selon le 
contrat d'assurance collective. 
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2.5 Plans au choix 

1 Les DPR peuvent prévoir jusqu’à trois plans 
d’épargne pour les assurés de chaque col-
lectif.  

2 Toute personne assurée est admise dans le 
plan d’épargne avec les bonifications de 
vieillesse les plus basses. 

3 Un changement de plan d’épargne est pos-
sible – si tant est que la fondation soit pré-
venue du nouveau choix au plus tard fin no-
vembre au moyen du formulaire prévu à cet 
effet – dès le 1er janvier de l’année suivante, 
mais au plus jusqu’à l’âge ordinaire de la re-
traite. 

2.6 Incapacité de travail 

Est réputée incapacité de travail toute perte, to-
tale ou partielle, de l'aptitude de la personne 
assurée à accomplir dans sa profession ou son 
domaine d'activité le travail qui peut raisonna-
blement être exigé d'elle, que cette perte résulte 
d'une atteinte à sa santé physique ou mentale. 
En cas d'incapacité de travail de longue durée, 
l'activité raisonnablement exigible peut aussi re-
lever d'une autre profession ou d'un autre do-
maine d'activité. 

2.7 Invalidité (incapacité de gain) 

1 Il y a invalidité lorsque l'incapacité de gain 
totale ou partielle, probablement perma-
nente ou de longue durée, présente la na-
ture et la gravité requises pour fonder le 
droit à une rente de l'assurance-invalidité 
(AI). 

2 Est réputée incapacité de gain toute perte de 
l'ensemble ou d'une partie des possibilités 
de gain sur le marché du travail équilibré en-
trant en considération, si cette perte résulte 
d'une atteinte constatable objectivement sur 

le plan médical à la santé physique, mentale 
ou psychique et qu'elle persiste après les 
traitements et les mesures de réadaptation 
exigibles. 

3 Seules les conséquences de l'atteinte à la 
santé sont prises en compte pour juger de la 
présence d'une incapacité de gain. En outre, 
il n'y a incapacité de gain que si celle-ci 
n'est pas objectivement surmontable. 

2.8 Enfants 

Sont considérés comme des enfants: 
 les enfants au sens des articles 252 

ss CC; 
 les enfants recueillis, si la personne 

décédée devait subvenir à leur entre-
tien; 

 les enfants par alliance s'ils sont tota-
lement entretenus ou de manière pré-
pondérante. 

2.9 Conjoints et partenaires enregistrés selon 
la LPart 

1 Sont considérées comme des conjoints les 
personnes mariées, pendant toute la durée 
du mariage civil jusqu'au décès ou jusqu'à 
l'entrée en force du divorce. Les partenaires 
enregistrés au sens de la LPart sont assimi-
lés aux conjoints, sous réserve de disposi-
tions réglementaires contraires. 

2 Le terme divorce recoupe également la dis-
solution juridique d'un partenariat enregistré 
au sens de la LPart. 

2.10 Soutien de famille 

Est considéré comme soutien de famille assuré 
selon les DPR, toute personne ayant des pa-
rents au sens du chiffre 4.3.9., alinéa 2, lettres 
a) et b) et des enfants ayant droit à une rente. 

 

 Admission dans l’assurance / couverture d’assurance 

3.1 Obligation d'assurance 

1 Sont soumis à l'obligation d'assurance tous 
les salariés appartenant au cercle des per-
sonnes assurées selon les DPR qui gagnent 
un salaire annuel correspondant selon les 
DPR et qui 

 sont au bénéfice d'un contrat de tra-
vail d'une durée indéterminée ou 
d'une durée déterminée de plus de 
trois mois; ou 

 sont au bénéfice d'un contrat de tra-
vail initialement conclu pour une du-
rée déterminée de trois mois pour le-
quel une durée plus longue a ensuite 
été convenue; ou 

 sont au bénéfice de plusieurs contrats 
de travail successifs auprès du même 
employeur ou exécutent pour la même 
entreprise bailleresse de service des 
missions d'une durée totale supé-
rieure à trois mois et sans interruption 
de plus de trois mois. 

2 Un salarié partiellement invalide est soumis 
à l'obligation d'assurance dans la mesure où 
il remplit les conditions citées à l'alinéa 1 et 
n'est pas invalide à 70 % ou plus. 

3 L'obligation d'assurance commence 

 dans le cas de l'alinéa 1, lettre a, en 
même temps que les rapports de tra-
vail; 

 dans le cas de l'alinéa 1, lettre b, au 
moment où la prolongation a été con-
venue; 

 dans le cas de l'alinéa 1, lettre c, au 
début du quatrième mois de travail au 
total; toutefois, s'il est convenu avant 
le premier jour de travail que la durée 
totale de l'engagement ou de la mis-
sion sera supérieure à trois mois, le 
salarié doit être assuré dès le début 
des rapports de travail. 

4 L'obligation d'assurance prend fin lorsque 
débute le droit à des prestations de vieil-
lesse complètes suite à un départ à la re-
traite (anticipé, ordinaire ou différé), que les 
rapports de travail sont auparavant résiliés 
ou lorsque le salaire devient durablement in-
férieur au seuil d’entrée. 

5 L'assurance s'éteint en outre en cas de rési-
liation de l'affiliation entre la fondation et 
l'employeur. 
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3.2 Obligation d'assurance des personnes dont 
l'assurance est maintenue à titre provisoire 
conformément à l'article 26a LPP 

En dérogation aux dispositions du chiffre 3.1, 
les dispositions suivantes s'appliquent dans le 
cadre du maintien provisoire de l'assurance et 
du droit aux prestations en cas de réduction 
ou de suppression de la rente de l'AI (article 
26a LPP): 

 Pour les rentiers AI qui n'exerçaient pas 
d'activité lucrative avant la réduction ou la 
suppression de la rente AI et qui, après la 
réduction ou la suppression de la rente AI, 
commencent une nouvelle activité lucra-
tive auprès de l'employeur affilié à la fon-
dation, l'obligation de s'assurer auprès de 
la fondation prend naissance au plus tôt 
trois ans après la date d'effet de la réduc-
tion ou de la suppression effective de la 
rente AI. Si l’AI verse une prestation tran-
sitoire au-delà de cette période de trois 
ans conformément à l’article 32 LAI, 
l’obligation d’assurer de la fondation 
commence lorsque le droit aux prestations 
transitoires de l’AI cesse d’exister. 

b) Pour les rentiers AI qui exerçaient une ac-
tivité lucrative partielle avant la réduction 
ou la suppression de la rente AI et qui 
augmentent leur taux d'occupation auprès 
de l'employeur affilié à la fondation après 
la réduction ou la suppression de la rente 
AI ou commencent une nouvelle activité 
lucrative partielle auprès de l'employeur 
affilié à la fondation en plus de l'activité 
lucrative partielle existante auprès d'un 
autre employeur, l'obligation d'assurance 
pour le nouveau salaire réalisé prend 
naissance au plus tôt trois ans après la 
date d'effet de la réduction ou de la sup-
pression effective de la rente AI. Si l’AI 
verse une prestation transitoire au-delà de 
cette période de trois ans conformément à 
l’article 32 LAI, l’obligation d’assurer au-
près de la fondation pour le nouveau sa-
laire réalisé commence lorsque le droit 
aux prestations transitoires de l’AI cesse 
d’exister. 

c) Pour les rentiers AI qui exerçaient une ac-
tivité lucrative partielle auprès d'un autre 
employeur avant la réduction ou la sup-
pression de la rente AI et qui, après la ré-
duction ou la suppression de la rente AI, 
reprennent une nouvelle activité lucrative 
auprès de l'employeur affilié à la fonda-
tion, les dispositions suivantes s'appli-
quent: 

I Si l’employeur recrute un nouveau sala-
rié qui serait soumis à l’assurance obli-
gatoire selon le chiffre 3.1, mais dont 
l’assurance est provisoirement mainte-
nue auprès d’une autre caisse de pen-
sion selon l’article 26a LPP, le salaire 
versé par l’employeur soumis à l’AVS 
est divisé en deux parties. 

II La partie correspondant au dernier sa-
laire obtenu dans l'activité exercée 
jusque-là est assurée selon le présent 
règlement de prévoyance comme pour 
un rentier de la fondation partiellement 
invalide si le salarié est assujetti à coti-
sation pour cette part de salaire selon 
le chiffre 3.1.  

III Pour le salaire dépassant ce montant, 
l'obligation d'assurance auprès de la 
fondation débute au plus tôt trois ans 
après la date d'effet de la réduction ou 
de la suppression effective de la rente 
AI. Si l'AI verse une prestation transi-
toire au-delà de ce délai de trois ans au 
sens de l'art. 32 LAI, l'obligation d'assu-
rance auprès de la fondation débute en 
même temps que la fin du droit à la 
prestation transitoire de l'AI. 

IV Ces règles s’appliquent également si, 
au lieu d’être assuré auprès d’une autre 
institution de prévoyance, le salarié 
reste assuré à titre provisoire auprès de 
la fondation elle-même conformément à 
l’article 26a LPP. 

3.3 Maintien de la prévoyance 

1 Le maintien de la prévoyance au-delà de 
l’âge ordinaire de la retraite n’est possible 
dans le cadre de la prévoyance profession-
nelle supplémentaire qu’à condition et aussi 
longtemps que les personnes concernées 
bénéficient également du maintien la pré-
voyance professionnelle obligatoire (pré-
voyance de base) et que l’employeur affilié a 
confirmé ce maintien par écrit. 

2 Si les DPR déterminantes prévoient la pos-
sibilité d'un maintien de la prévoyance, la 
prévoyance est maintenue à la demande ex-
presse de la personne assurée jusqu'à la fin 
de l'activité lucrative, mais au plus tard jus-
qu'à l'âge de 70 ans révolus, conformément 
aux dispositions de l'annexe 3.  

3 La demande doit être faite à l'employeur, à 
l'attention de la fondation, au moyen du for-
mulaire spécifique. 

4 Si la prévoyance de base est assurée au-
près d’une fondation collective 
d’Allianz Suisse Vie, il est possible de re-
noncer à la confirmation. 

3.4 Assurance facultative 

1 Les indépendants sans personnel peuvent 
s’assurer à titre facultatif auprès de la fonda-
tion si l’application de la prévoyance profes-
sionnelle a été convenue entre l’association 
professionnelle à laquelle ils appartiennent 
et la fondation. 

2 Les employeurs indépendants peuvent 
s'assurer à titre facultatif auprès de la caisse 
de pensions de leurs salariés, les DPR et 
DGR correspondantes étant applicables par 
analogie. 

3 Si l'employeur demeure la seule personne 
assurée dans la caisse de pensions après la 
sortie de tous les salariés et s'il ne compte 
pas engager dans un avenir proche de nou-
veaux salariés à assurer, il doit en informer 
la fondation par écrit et de son propre chef. 
L'assurance sera annulée à la fin de l'année 
civile suivant celle du départ du dernier sa-
larié assuré et le départ sera traité comme 
un cas de libre passage, sous réserve d'une 
demande de retraite anticipée. 
Seul l'employeur concerné est responsable 
des éventuelles conséquences d'une viola-
tion de cette obligation d'informer (en parti-
culier pour les revendications de l'autorité 
fiscale). 
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4 Les salariés qui ne sont pas tenus d'être as-
surés selon les dispositions réglementaires 
ne peuvent pas s'assurer auprès de la fon-
dation à titre facultatif. 

5 Le maintien de la prévoyance à titre facultatif 
n'est pas accordé après la sortie de la 
caisse de pensions, à l'exception des dispo-
sitions concernant le maintien de l'assurance 
pendant un congé non payé. 

3.5 Admission  

1 Les personnes à assurer doivent être an-
noncées par l'employeur aux fins d'admis-
sion. Cette annonce doit être effectuée à 
l'aide du formulaire correspondant. Un certi-
ficat de prévoyance individuel contenant les 
indications en vigueur relevant du droit de la 
prévoyance est remis à la personne à assu-
rer lors de son admission et à chaque modi-
fication la concernant. 

2 Dans la mesure où des prestations de vieil-
lesse sont assurées et où un avoir de vieil-
lesse résultant d'une institution de pré-
voyance surobligatoire est disponible, la 
personne à assurer ou la personne assurée 
organise le virement de la prestation de sor-
tie de l'institution de prévoyance précédente 
(avec la mention des éventuels versements 
anticipés ou nantissements qui auraient déjà 
été effectués) ainsi que celui d'éventuels 
avoirs disponibles auprès d'institutions de 
libre passage à la nouvelle caisse de pen-
sions auprès de la fondation; cette dernière 
peut réclamer la prestation de sortie pour le 
compte de la personne assurée. Il en va de 
même des parts surobligatoires d'une pres-
tation de sortie qui ne peuvent pas être ap-
portées à l'institution de prévoyance LPP en-
registrée compte tenu du plan de pré-
voyance qui leur est applicable (prestations 
minimales légales). 

3.6 Obligation de renseigner et conséquences 
en cas de violation 

1 L'employeur et la personne assurée sont te-
nus de répondre de manière exhaustive et 
conforme à la vérité aux questions conte-
nues dans le formulaire d'admission et le 
questionnaire de santé. 

2 Si l'employeur ou la personne assurée 
donne une réponse fausse aux questions, 
omet de déclarer ou déclare inexactement 
des faits déterminants pour l'appréciation du 
risque ou des circonstances suspectes 
qu'il/elle connaissait ou devait connaître, la 
fondation peut, à une date fixée par elle, ré-
duire toutes les prestations assurées ou une 
partie de celles-ci déterminée par elle dans 
la limite des prestations minimales selon la 
LPP, dans la mesure où elle le communique 
à la personne assurée par écrit dans les six 
mois à compter de la date à laquelle elle a 
eu connaissance des faits. La couverture de 
prévoyance acquise avec la prestation de 
sortie apportée ne doit pas être réduite. Ce 
droit est accordé à la fondation que les faits 
déterminants pour l'appréciation du risque 
non déclarés ou inexactement déclarés ou 
les circonstances non déclarées ou inexac-
tement déclarées aient ou non un rapport 
avec la survenance du risque assuré ou 
avec l'étendue de l'atteinte à la santé surve-
nue. 

3 La fondation peut réduire non seulement les 
futures prestations assurées, mais égale-
ment rétroactivement les prestations ver-
sées, au plus tôt toutefois depuis le début de 
la couverture d'assurance définitive. 

3.7 Couverture de prévoyance 

1 Pendant la durée de l'assurance, la fonda-
tion octroie aux personnes assurées, sous 
réserve des alinéas ci-après, une couverture 
d'assurance conforme aux DPR applicables 
à la catégorie de personnel correspondante. 

2 Les personnes admises dans l'assurance 
sont assurées pour les risques de décès et 
d'invalidité dès le 1er janvier qui suit leur 17e 
anniversaire et, pour autant que les DPR ne 
prévoient rien d'autre, pour la vieillesse dès 
le 1er janvier qui suit leur 24e anniversaire. 

3 L'admission dans l'assurance est provisoire 
dans un premier temps. Cette couverture 
d'assurance provisoire signifie que la fonda-
tion fournit des prestations uniquement pour 
les cas de prévoyance dont la cause est 
postérieure au début de l'assurance. Aucune 
prestation n'est due pour les cas de pré-
voyance survenant pendant la couverture 
d'assurance provisoire si les atteintes à la 
santé à l'origine des cas de prévoyance 
existaient avant le début de l'assurance. Se-
lon les directives de la fondation ou les 
prescriptions d'Allianz Suisse Vie, l'admis-
sion définitive peut dépendre du résultat 
d'une demande de renseignements auprès 
d'un médecin ou d'un examen médical. La 
couverture d'assurance selon les DPR dé-
terminantes devient définitive dès que la 
fondation le communique. 

4 Si les informations ou documents réclamés 
ne sont pas adressés à la fondation dans les 
90 jours, celle- ci a le droit de refuser la 
couverture d'assurance à partir du début de 
l'assurance. 

5 La restriction de la couverture d'assurance 
définitive consécutive à une atteinte à la 
santé prend la forme d'une réserve de cinq 
ans au plus. La durée d'une réserve déjà 
écoulée auprès de l'institution de pré-
voyance précédente est imputée à la nou-
velle durée de la réserve pour la couverture 
d'assurance acquise avec la prestation de 
libre passage apportée. 

6 Si l'atteinte à la santé faisant l'objet d'une 
réserve provoque une incapacité de travail, 
une invalidité ou le décès pendant la durée 
de validité de la réserve, aucune prestation 
n'est payée pour cause de couverture 
d'assurance restreinte, indépendamment de 
la durée de validité de la réserve. 

7 Lors d'augmentations du montant des pres-
tations de prévoyance prévues par le règle-
ment, en particulier en raison d'augmenta-
tions de salaire significatives, les disposi-
tions précédentes s'appliquent par analogie 
concernant les augmentations. 

8 Si les rapports de prévoyance sont suppri-
més par suite de résiliation des rapports de 
travail avant la retraite ou parce que le sa-
laire minimal (seuil d'entrée) n'est durable-
ment plus atteint, la couverture d'assurance 
réglementaire portant sur les risques de dé-
cès et d'invalidité est maintenue jusqu'au 
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début d'un nouveau rapport de prévoyance, 
mais au plus pendant un mois (prolongation 
de la couverture).  

9 Si la fondation prend à sa charge des obliga-
tions de prestations incombant à l’ancienne 
institution de prévoyance pour des per-
sonnes qui perçoivent déjà des prestations 
au titre d’un ancien rapport de prévoyance 
avec une autre institution de prévoyance 
(reprise de rentes), ces personnes ne sont 
pas considérées comme des personnes as-
surées ou des rentiers au sens du présent 
règlement pour les prestations assurées 
(type, conditions, montant). En pareils cas, 
les prestations de prévoyance de ces per-
sonnes, en particulier l'assurance de presta-
tions futures, relèvent d'un contrat distinct 
entre la fondation et l'ancienne institution de 
prévoyance qui régit la reprise des rentes 
par la fondation. 

3.8 Suspension ou maintien de l'assurance 
pendant un congé non payé 

1 En cas de congé non payé de plus d’un 
mois, l’assurance est suspendue, à moins 

qu’il ne soit notifié à la fondation, avant le 
début de ce congé, que l’assurance doit être 
maintenue pendant celui-ci. 

2 La personne assurée a la possibilité de de-
mander le maintien soit à hauteur de 
l’ensemble des prestations déjà assurées 
avant le congé soit à hauteur uniquement 
des prestations déjà assurées avant le con-
gé pour les risques de décès et d’invalidité. 

3 Le maintien de l’assurance est limité à un an 
au maximum. Passée cette durée, l'assu-
rance est suspendue. 

4 En cas de maintien de l'assurance, la per-
sonne assurée doit prendre en charge la to-
talité des cotisations, l'employeur demeurant 
cependant le débiteur des cotisations envers 
la fondation. 

5 La personne assurée doit soumettre la de-
mande correspondante à la fondation avant 
le début du congé non payé et par écrit. 

6 Il n'y a aucune couverture d'assurance pen-
dant la suspension. 

7  

 Prestations 

4.1 Principes 

1 Les DPR doivent être élaborées selon le 
modèle prescrit par l'expert en prévoyance 
professionnelle de telle sorte que: 

 les cotisations prévues pour tous les 
salariés assurés qui servent au finan-
cement des prestations de vieillesse 
ne dépassent pas 25 % de tous les 
salaires soumis à l'AVS (limités au 
décuple du montant limite supérieur 
LPP) et, si l'employeur est également 
assuré, 25 % de son revenu soumis à 
l'AVS par an, également limité en 
conséquence; ou 

 les prestations prévues selon les DPR 
n’excèdent pas 70 % du dernier sa-
laire ou revenu soumis à l’AVS, limité 
au décuple du montant limite supé-
rieur selon la LPP. 

2 En outre, les prestations de vieillesse au 
sens des DPR déterminantes et celles de 
l’AVS et d’autres institutions de prévoyance 
suisses ne doivent pas dépasser, au total, 
85 % du dernier salaire ou revenu soumis à 
l’AVS avant la retraite situé entre les mon-
tants limites supérieurs LPP simple et décu-
plé. 

3 Les dispositions ci-après sont valables pour 
les prestations assurées dans la mesure où 
les DPR ne prévoient rien d'autre. 

4.2 Prestations de vieillesse  

 Retraite ordinaire 

1 Lorsque la personne assurée atteint l'âge 
ordinaire de la retraite, elle a droit à une 
prestation de vieillesse à partir du premier 
jour du mois suivant. 

2 L'âge ordinaire de la retraite correspond à la 
réglementation légale selon la LPP, soit ac-
tuellement 64 ans révolus pour les femmes 
et 65 ans révolus pour les hommes. 

3 Le droit à la prestation de vieillesse ne dé-
bute pas à l’âge ordinaire de la retraite lors-
que le maintien de la prévoyance jusqu’à 
l’âge de 70 ans révolus est prévu dans les 
DPR, lorsque la personne assurée a choisi 
le maintien de la prévoyance conformément 
aux conditions stipulées en annexe 3 et 
lorsqu’elle continue à travailler, au moins à 
temps partiel, au-delà de l’âge ordinaire de 
la retraite. 

 Retraite anticipée totale ou partielle 

1 La personne assurée peut prendre une re-
traite anticipée totale ou partielle au plus tôt 
à partir de sa 58e année révolue et percevoir 
tout ou partie des prestations de vieillesse. 
La partie passive des avoirs de vieillesse 
d'une personne partiellement invalide ne 
peut être versée de façon anticipée. 

2 Toute étape de retraite partielle doit s'effec-
tuer par une réduction du taux d'occupation 
d'au moins 20 %. 

3 Une réduction d'au moins 30 % est néces-
saire 

 lors de la première étape de retraite 
partielle, si la prestation de vieillesse 
est perçue sous forme de capital; et 

 lors de la dernière étape de retraite 
partielle. 

4 Des retraits sous forme de capital ne sont 
possibles que pour deux étapes de retraite 
partielle au maximum. 

5 Il doit s'écouler au moins un an entre les dif-
férentes étapes de la retraite partielle. Le 
droit aux prestations de vieillesse corres-
pondantes, qui sont basées sur l'avoir de 
vieillesse proportionnel à la réduction du 
taux d'occupation débute le premier jour du 
mois qui suit cette réduction effective et, 
après la dernière étape de la retraite par-
tielle, le premier jour du mois qui suit la rési-
liation du contrat de travail. 
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6 Si les rapports de travail prennent fin entre 
l'âge le plus précoce possible et l'âge ordi-
naire de la retraite sans que la personne as-
surée ne souhaite une retraite anticipée, une 
prestation de sortie lui est versée. À partir 
de l'âge ordinaire de la retraite, la résiliation 
des rapports de travail conduit à la retraite. 

7 En cas de versement anticipé partiel de la 
prestation de vieillesse par suite de la réduc-
tion du taux d’occupation (retraite partielle), 
le salaire annuel perçu jusqu’à présent doit 
être réduit de manière appropriée. 

8 Le règlement prévu dans les DPR au sujet 
de la déduction de coordination pour activité 
à temps partiel s’applique aussi à la retraite 
partielle. 

9 Lors d'un versement anticipé partiel de la 
prestation de vieillesse, le capital corres-
pondant est prélevé sur l'avoir de vieillesse 
et utilisé pour le financement des prestations 
de vieillesse. 

 Capital de vieillesse 

1 Dans la mesure où la prestation est assurée 
selon les DPR, la personne assurée a droit à 
un capital de vieillesse lors de sa mise à la 
retraite. 

2 Si la personne assurée est mariée ou liée 
par un partenariat enregistré selon la LPart, 
le paiement du capital de vieillesse n’est 
autorisé qu’avec le consentement écrit du 
conjoint ou du partenaire enregistré. Si ce 
consentement ne peut pas être obtenu ou 
s’il est refusé, la personne assurée peut sai-
sir le tribunal. 

3 Dans la mesure où une partie du capital de 
vieillesse ne peut être versée en raison de la 
restriction du rachat de prestations, cette 
partie du capital de vieillesse est convertie 
en rente selon le tarif d'assurance vie collec-
tive en vigueur à ce moment-là. 

 Rente de vieillesse en lieu et place d'un capi-
tal de vieillesse 

1 La personne assurée peut percevoir, en lieu 
et place du capital de vieillesse, l'intégralité 
ou une partie de l'avoir de vieillesse déter-
minant pour le calcul des prestations de 
vieillesse effectivement prévues pour le ver-
sement sous la forme d'une rente de vieil-
lesse; sous réserve du délai de blocage lé-
gal de trois ans en vigueur pour le verse-
ment de prestations résultant de rachats, un 
éventuel solde de l'avoir de vieillesse est 
payé sous la forme d'un capital de vieillesse. 

2 Pour percevoir la prestation de vieillesse 
sous forme de rente, la personne assurée 
doit remettre la demande correspondante 
écrite avant le début effectif du droit aux 
prestations de vieillesse. La demande est 
considérée comme révoquée si la déclara-
tion écrite de révocation parvient à la fonda-
tion avant le début effectif du droit aux pres-
tations de vieillesse. 

3 En cas de retraite partielle, l'option choisie 
de versement partiel ou total d'une rente 
vaut en principe aussi pour une étape sup-
plémentaire de la retraite partielle, jusqu'à la 
retraite complète, à moins que la demande 
n'ait été révoquée à temps. 

 Rente d’enfant de retraité 

1 Les bénéficiaires de rentes de vieillesse ont 
droit à une rente d’enfant de retraité pour 
chaque enfant, si tant est que cet ou ces en-
fants aient eu droit à une rente d’orphelin 
suite à leur décès, à compter de la prise 
d’effet de la rente de vieillesse, à hauteur de 
20 % de la rente de vieillesse.  

2 Cette rente d’enfant de retraité prend fin à la 
disparition du droit aux prestations ou au 
début de la rente d’orphelin.  

 Taux de conversion des rentes 

Le montant de la rente annuelle de vieillesse est 
calculé au prorata de l'avoir de vieillesse dispo-
nible au moment de la retraite. La conversion en 
rente de vieillesse s'effectue au moyen du taux de 
conversion surobligatoire selon le tarif d'assurance 
vie collective d'Allianz Suisse Vie. En cas de re-
traite ordinaire, le taux de conversion appliqué est 
celui en vigueur le jour où la personne assurée 
fête l’anniversaire correspondant à l’âge régle-
mentaire de la retraite. En cas de retraite antici-
pée, le taux de conversion appliqué est celui en 
vigueur le jour où les rapports de travail prennent 
juridiquement fin. Les informations relatives au 
taux de conversion figurent dans le mémento 
Chiffres clés LPP, taux d'intérêt et de conversion 
sous http://www.allianz.ch/lpp-documents. Presta-

tions pour survivants  

 Conditions d'octroi  

1 Le droit à des prestations pour survivants 
débute lorsque la personne assurée: 

 est assurée au moment du décès, 
conformément aux DPR détermi-
nantes; ou 

 est assurée conformément aux DPR 
déterminantes lors de la survenance 
de l'incapacité de travail, d'au moins 
20 %, dont la cause a entraîné le dé-
cès; ou 

 perçoit déjà une rente de vieillesse ou 
une rente d'invalidité de la fondation 
au moment du décès, conformément 
aux DPR déterminantes. 

2 Le droit aux rentes de survivants est différé 
jusqu'à l'extinction du droit au revenu décou-
lant de l'activité en vertu de l'article 338 CO. 

 Rente de conjoint survivant (rente de veuve 
et rente de veuf) 

1 Dans la mesure où cette prestation était as-
surée selon les DPR, lors du décès de la 
personne assurée, le conjoint survivant a 
droit à une rente de veuve ou de veuf, indé-
pendamment de son âge, de la durée du 
mariage et du nombre d'enfants. 

2 En cas de décès d’un bénéficiaire d’une 
rente de vieillesse, la rente annuelle de veuf 
ou de veuve s’élève à 60 % de la rente de 
vieillesse en cours. En cas de décès de la 
personne assurée dans les autres cas, elle 
est fonction des DPR. 

3 Le droit à une rente de veuve ou de veuf dé-
bute le jour du décès de la personne assu-
rée. En cas de décès du bénéficiaire d'une 
rente de vieillesse ou d'une rente d'invalidi-
té, le droit à la rente débute le premier jour 
du mois qui suit le jour du décès. 

Feldfunktion geändert

http://www.allianz.ch/lpp-documents
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4 La rente de veuve ou de veuf s'éteint au dé-
cès du conjoint survivant. Elle s'éteint éga-
lement si le conjoint survivant se remarie ou 
conclut un partenariat enregistré selon la 
LPart avant l'âge de 45 ans révolus, et une 
indemnité sous forme de capital, égale à 
trois fois le montant de la rente annuelle de 
veuve ou de veuf, lui est versée.  

 Rente de partenaire enregistré selon la LPart 
(rente de partenaire) 

Si les DPR ne prévoient pas expressément une 
disposition contraire pour les rentes de parte-
naire, les dispositions pour les rentes de veuve 
ou de veuf s'appliquent également aux rentes 
de partenaire. 

 Rente de partenaire survivant d'une commu-
nauté de vie (rente de concubin) 

1 Dans la mesure où cette prestation était as-
surée selon les DPR, la concubine ou le 
concubin survivant(e) a droit à une rente de 
concubin lorsque la personne assurée dé-
cède avant la retraite et que toutes les con-
ditions énumérées ci-après sont remplies 
cumulativement au moment de son décès: 

 la concubine ou le concubin survi-
vant(e) formait une communauté de 
vie exclusive avec la personne assu-
rée au moment où celle-ci est décé-
dée; 

 la communauté de vie a existé de 
manière ininterrompue durant les cinq 
années qui ont précédé le décès de la 
personne assurée, ou la concubine ou 
le concubin survivant(e) doit, au mo-
ment du décès de la personne assu-
rée, subvenir à l’entretien d’au moins 
un enfant commun reconnu au sens 
des articles 260 ss CC;  

 aucun empêchement au mariage ou à 
l'enregistrement d'un partenariat selon 
la LPart n'a existé entre la concubine 
ou le concubin survivant(e) et la per-
sonne assurée; 

 ni la concubine ou le concubin survi-
vant(e) ni la personne assurée 
n'étaient marié(e)s ou lié(e)s par un 
partenariat enregistré selon la LPart 
au moment du décès de la personne 
assurée; 

 la concubine ou le concubin survi-
vant(e) ne perçoit aucune rente pour 
survivant au titre de la prévoyance 
professionnelle (rente de veuve ou de 
veuf, rente de partenaire, rente de 
concubin) et ne peut prétendre à des 
prestations rentes similaires auprès 
d’institutions de prévoyance suisses 
ou étrangères; sont ici concernées 
l’ensemble des rentes de survivant et 
prétentions à des rentes similaires qui 
sont déjà en cours ou ont déjà existé 
au moment du décès de la personne 
assurée; 

 avant son décès, la personne assurée 
a déclaré à la fondation la concubine 
ou le concubin survivant(e) à la-
quelle/auquel il s’agit d’accorder la 
rente à l’aide du formulaire spécifique. 
Celui-ci doit être signé par la per-
sonne assurée. 

2 En cas de décès de la personne assurée 
après le départ à la retraite, le droit à la 
rente de concubin existe uniquement si la 

personne assurée percevait une rente de 
vieillesse jusqu’à son décès et si les condi-
tions d’octroi fixées à l’alinéa 1, lettres a à f 
sont remplies au moment du décès.  

3 En cas de décès d'un bénéficiaire d'une 
rente de vieillesse, la rente annuelle de con-
cubin s'élève à 60 % de la rente de vieil-
lesse en cours. En cas de décès de la per-
sonne assurée dans les autres cas, elle est 
fonction des DPR. 

4 Le droit aux prestations débute lorsqu'il est 
prouvé que toutes les conditions d'octroi 
énoncées à l'alinéa 1 ou 2 sont remplies, 
mais au plus tôt le jour du décès de la per-
sonne assurée. En cas de décès d'un béné-
ficiaire d'une rente de vieillesse ou d'invalidi-
té, le droit à la rente débute au plus tôt le 
premier jour du mois qui suit le jour du dé-
cès. 

5 L'ayant droit doit exercer par écrit son droit 
aux prestations auprès de la fondation dans 
un délai d’une année à compter du décès de 
la personne assurée, en apportant la preuve 
que les conditions d'octroi énoncées à l'ali-
néa 1 ou 2 sont remplies. 
Le droit aux prestations s'éteint s'il n'est pas 
exercé dans ce délai ou si la preuve du res-
pect des conditions d'octroi n'est pas appor-
tée dans ce délai. 

6 Si la personne assurée a déclaré à la fonda-
tion ou à Allianz Suisse Vie l’établissement 
de plusieurs communautés de vie à la suite, 
celles-ci sont toutes réputées dissoutes, à 
l’exception de celle annoncée en dernier. La 
déclaration de plusieurs communautés de 
vie à la fois est exclue. 

7 Le droit à une rente de concubin s’éteint si 
l’ayant droit décède. Elle s’éteint également 
si le concubin survivant se remarie ou con-
clut un partenariat enregistré selon la LPart 
avant l’âge de 45 ans révolus, et le concubin 
survivant a droit au versement d’une indem-
nité égale à trois années de rente à la place 
de la rente. L'ayant droit doit communiquer 
sans délai à la fondation tout motif entraî-
nant l'extinction du droit aux prestations. 

8 En cas de décès d’une personne qui perce-
vait, au moment de son décès, une rente de 
vieillesse ou une rente complète d'invalidité, 
la concubine ou le concubin survivant(e) ne 
peut prétendre à aucune prestation si la 
rente avait commencé à courir avant le 31 
décembre 2006. 

 Réduction des rentes 

1 Si l'ayant droit à une rente est de plus de 10 
ans plus jeune que la personne décédée, la 
rente de veuve ou de veuf, la rente de par-
tenaire et la rente de concubin sont réduites 
de 1 % par année ou fraction d’année dé-
passant cette différence d’âge de 10 ans. 

2 Si le mariage a été contracté ou si le parte-
nariat enregistré selon la LPart a été conclu 
après les 65 ans révolus de la personne as-
surée, la rente est réduite conformément aux 
pourcentages ci-dessous : 

 mariage / partenariat enregistré pen-
dant la 66e année: 80 % 

 mariage / partenariat enregistré pen-
dant la 67e année: 60 % 
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 mariage / partenariat enregistré pen-
dant la 68e année: 40 % 

 mariage / partenariat enregistré pen-
dant la 69e année: 20 % 

Les rentes ainsi réduites sont également 
diminuées en vertu de l'alinéa 1. 

3 Aucune rente n'est due si le mariage a été 
contracté ou si le partenariat enregistré se-
lon la LPart a été conclu après que la per-
sonne assurée a atteint l'âge de 69 ans ré-
volus. 

4 Lorsque le mariage est contracté ou lorsque 
le partenariat enregistré selon la LPart est 
conclu après l'âge de 65 ans révolus et que 
la personne assurée est atteinte à ce mo-
ment-là d'une maladie grave dont elle devait 
avoir connaissance, aucune rente n'est due 
si la personne assurée décède de cette ma-
ladie dans les deux ans qui suivent le ma-
riage ou la conclusion du partenariat enre-
gistré selon la LPart.  

5  Les règles de réduction prévues aux alinéas 
2 à 4 s’appliquent aussi aux rentes de con-
cubin, le début de la communauté de vie 
étant pris en compte à la place de la date du 
mariage ou de la conclusion du partenariat 
enregistré selon la LPart. 

6 Si le mariage ou l’enregistrement selon la 
LPart a eu lieu après l’âge de 65 ans révolus 
et si le conjoint survivant, le partenaire sur-
vivant ou la partenaire survivante selon la 
LPart aurait eu droit à une rente de parte-
naire au moment du décès de la personne 
assurée si le mariage ou l’enregistrement 
selon la LPart n’avait pas eu lieu, le montant 
de la rente pour le conjoint survivant (rente 
de veuve/veuf), le partenaire survivant ou la 
partenaire survivante (rente de partenaire) 
correspond à cette rente de partenaire.   

 Valeur capitalisée en lieu et place de la rente 
de veuve ou de veuf, de la rente de parte-
naire ou de la rente de concubin 

En cas de décès par suite de maladie d'une 
personne assurée avant la retraite ou d'un bé-
néficiaire d'une rente d'invalidité, l’ayant droit 
peut percevoir l’intégralité de la prestation sous 
forme de capital en lieu et place de la rente de 
veuve ou de veuf, de la rente de partenaire ou 
de la rente de concubin. En cas de décès d’un 
bénéficiaire d’une rente de vieillesse, cette pos-
sibilité existe également, que le décès soit sur-
venu à la suite d’une maladie ou d’un accident. 
La requête correspondante doit être déposée 
avant le versement de la première rente. Le 
montant de la prestation est calculé conformé-
ment au tarif collectif d’Allianz Suisse Vie. Si 
l'ayant droit a moins de 45 ans, la prestation en 
capital est réduite de 3 % par année ou fraction 
d'année jusqu'à l'âge de 45 ans pour les rentes 
d'une certaine importance. En cas de réduction, 
une prestation en capital égale à quatre rentes 
annuelles non réduites ou à la valeur actuelle 
d'une rente modeste sera toutefois versée. 

 Rente d'orphelin 

1 Dans la mesure où la prestation est assurée, 
le droit à une rente d’orphelin existe pour les 
enfants: 

 jusqu'à l'âge terme prévu dans les 
DPR; 

 au-delà de l'âge terme prévu dans les 
DPR, tant que l'enfant est en forma-
tion, mais au plus tard jusqu'à 25 ans 
révolus; n'est pas considéré comme 
étant en formation l'enfant qui perçoit 
un revenu lucratif mensuel moyen su-
périeur à la rente de vieillesse maxi-
male complète de l'AVS; 

 au-delà de l’âge terme prévu dans les 
DPR, tant que l’enfant est invalide à 
40 % au moins, mais au plus tard 
jusqu’à 25 ans révolus. 

2 Dans la mesure où la prestation est assurée 
selon les DPR, les enfants de la personne 
assurée qui sont des ayants droit peuvent 
prétendre à une rente d'orphelin à partir du 
jour du décès. Si la personne assurée per-
cevait une rente de vieillesse ou d'invalidité, 
le droit à la rente débute le premier jour du 
mois qui suit le jour du décès. 

3 En cas de décès d'un bénéficiaire d'une 
rente de vieillesse, la rente annuelle 
d'orphelin s'élève à 20 % de la rente de vieil-
lesse en cours. En cas de décès d'une per-
sonne assurée dans les autres cas, elle se 
base sur les DPR. 

4 Si un enfant ayant droit à une rente décède, 
le droit à la rente s'éteint. Dans les autres 
cas, il prend fin lorsque les conditions re-
quises ne sont plus remplies. 

5 Sauf disposition contraire prévue dans les 
DPR, le droit à la rente expire à la fin du 
mois. 

 Capital en cas de décès issu de rachats 

1 Dans la mesure où les DPR prévoient la res-
titution des montants de rachat comme capi-
tal supplémentaire en cas de décès, la 
somme des rachats effectués par la per-
sonne assurée (sans intérêt) est versée 
comme capital en cas de décès, si cette 
dernière décède avant la retraite complète. 
Cette somme est réduite en cas de retraite 
partielle, de partage de la prévoyance pour 
cause de divorce et de versement anticipé 
EPL. 

2 Les rachats pris en considération sont ceux 
effectués pour les prestations réglemen-
taires et pour la retraite anticipée. Seuls les 
rachats effectués auprès de la fondation à 
partir de la date de validité de la réglementa-
tion DPR correspondante sont pris en consi-
dération. Si les DPR prévoient en outre que 
les rachats antérieurs sont également pris 
en considération, il faut distinguer entre les 
rachats effectués auprès de la fondation et 
ceux effectués auprès d’une institution de 
prévoyance antérieure: Les rachats effec-
tués auprès de la fondation sont automati-
quement pris en considération; par contre, 
les rachats effectués auprès d’une ancienne 
institution de prévoyance ne sont pris en 
compte que si la personne assurée les a an-
noncés à la fondation dans les 60 jours sui-
vant la validité de la réglementation corres-
pondante des DPR, sur présentation d’un 
justificatif. Pour les personnes assurées 
nouvellement arrivées, dont les DPR pré-
voient que les rachats antérieurs sont éga-
lement pris en compte dans le capital-décès 
supplémentaire résultant du rachat, le délai 
de 60 jours court à partir de leur arrivée. 
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3 En cas de nouvelles affiliations d’employeurs 
dont l’ancien plan de prévoyance prévoyait 
déjà une restitution correspondante pour les 
rachats, les rachats de personnes assurées 
déjà effectués antérieurement dans le cadre 
de cette réglementation sont pris en compte 
– dans la mesure où les DPR prévoient que 
les rachats antérieurs sont également pris 
en compte. Toutefois, ils sont considérés 
uniquement si, à la demande de la fonda-
tion, l'ancienne institution de prévoyance ou 
son assureur communique les rachats à 
prendre en compte de toutes les personnes 
assurées dans un délai de 60 jours à partir 
du début de l’affiliation. Les rachats effec-
tués auprès d’une autre institution de pré-
voyance que l’ancienne sont également pris 
en compte s’ils ont été annoncés à la fonda-
tion par la personne assurée dans les 60 
jours suivant le début de l’affiliation, accom-
pagnés d’un justificatif. 

4 Le droit à un capital en cas de décès se 
base sur le chiffre 4.3.9., alinéas 2 et 3. 

 Capital en cas de décès issu du rembourse-
ment de l'avoir de vieillesse non utilisé 

1 Dans la mesure où des prestations de vieil-
lesse sont assurées selon les DPR, si une 
personne assurée décède par suite de ma-
ladie ou d’accident avant la retraite com-
plète, l’avoir de vieillesse disponible existant 
à la fin du mois du décès, dans la mesure où 
il est disponible et n’est ni épuisé ni utilisé 
pour le financement d’une autre prestation 
en cas de décès, est versé intégralement 
dans les cas visés à l’alinéa 2, lettres a) à 
e), ou pour moitié dans le cas visé à l’alinéa 
2, lettre f, en tant que capital en cas de dé-
cès. 

2 Indépendamment du droit des successions, 
les bénéficiaires sont les personnes men-
tionnées ci- après, dans l'ordre suivant: 

 Le conjoint ou le partenaire enregistré 
survivant; à défaut 

 la concubine ou le concubin survi-
vant(e) qui remplit les conditions 
d’octroi fixées au chiffre 4.3.4, ali-
néa 1, lettres a à e, pour autant que la 
concubine ou le concubin survivant(e) 
à laquelle/auquel il s’agit d’accorder 
un droit au capital en cas de décès ait 
été déclaré(e) à la fondation par la 
personne assurée avant son décès à 
l’aide du formulaire spécifique et que 
cette personne ait signé ce formulaire; 
à défaut 

 les enfants au sens du chiffre 2.8. 
lettre a; à défaut 

 les parents; à défaut 
 les frères et sœurs; à défaut 

 les autres héritiers légaux, à 
l’exclusion des collectivités publiques. 

3 Si un rang comprend plusieurs bénéficiaires, 
le capital versé en cas de décès est réparti 
entre eux par tête. 

 Capital supplémentaire en cas de décès 

1 Dans la mesure où les DPR le prévoient, un 
capital supplémentaire en cas de décès est 
versé lorsque la personne assurée décède 
avant la retraite complète conformément aux 
DPR. Le droit aux prestations se base sur le 
chiffre 4.3.9, alinéas 2 et 3. 

2 En cas d'assurance de soutiens de famille, 
les personnes au sens du chiffre 4.3.9, ali-
néa 2, lettres a et b ainsi que les enfants 
bénéficiaires de la rente peuvent prétendre 
au capital en cas de décès assuré selon 
l'alinéa 1. 

4.4 Prestations en cas d'incapacité de travail / 
d'invalidité (incapacité de gain) 

 Conditions d'octroi 

1 Le droit à des prestations débute lorsque la 
personne assurée: 

 était assurée conformément aux DPR 
déterminantes lors de la survenance 
de l'incapacité de travail dont la cause 
a entraîné l'invalidité; ou 

 présentait, au moment de commencer 
une activité lucrative, une incapacité 
de travail d'au moins 20 %, mais infé-
rieure à 40 %, due à une infirmité 
congénitale et, en cas d'augmentation 
de l'incapacité de travail à 40 % au 
moins, dont la cause a entraîné l'inva-
lidité, était assurée conformément aux 
DPR déterminantes; ou 

 était invalide en tant que mineure et 
présentait donc, au moment de com-
mencer une activité lucrative, une in-
capacité de travail d'au moins 20 %, 
mais inférieure à 40 %, et, en cas 
d'augmentation à 40 % au moins, dont 
la cause a entraîné l'invalidité, était 
assurée conformément aux DPR dé-
terminantes. 

 Étendue des prestations 

1 Sous réserve d'une règlementation contraire 
dans les DPR, le montant des prestations 
dépend du droit aux prestations échelonné 
selon l'alinéa 3. Le degré d'invalidité est égal 
à la perte de gain causée par l'atteinte à la 
santé, dont le montant se calcule en compa-
rant le revenu théorique après la survenance 
de l'invalidité avec le revenu hypothétique 
qui aurait été réalisé si ce cas de pré-
voyance n'était pas survenu. Le degré 
d'invalidité maximal correspond toutefois au 
degré d'invalidité constaté par l'AI pour ce 
qui touche à l'activité lucrative. 

2 La fondation peut déroger au degré d'invali-
dité constaté par l'AI. Elle peut également 
déroger au degré d’invalidité constaté par 
l’AI si celui-ci n’avait pas été communiqué 
préalablement à la fondation par l’AI ou s’il 
se révèle inapproprié. 

3 Le montant de la rente d’invalidité est fixé en 
pourcentage d’une rente entière. Le droit 
aux prestations s’applique selon le tableau 
ci-dessous: 

 si l'invalidité atteint au moins 70 %, 
les prestations sont accordées inté-
gralement; 

 si l’invalidité est inférieure à 70 %, 
mais atteint au moins 50 %, le pour-
centage correspond au degré 
d’invalidité; 

 si l'invalidité est inférieure à 50 %, 
mais atteint au moins 40 %, les pour-
centages correspondent au tableau 
suivant: 
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Degré d’invalidité  
en % 

 

Pourcentage  
 

 49 
48 
47 
46 
45 
44 
43 

42 
41 
40 
 

47,5 
45 
42,5 
40 
37,5 
35 
32,5 

30 
27,5 
25 

 
d) une invalidité inférieure à 40 % ne 
donne pas droit à des prestations. 

4 La fondation peut faire constater l'incapacité 
de travail et le degré de celle-ci par son mé-
decin-conseil. 

5 Si une personne assurée devient inapte au 
travail ou devient invalide, ses prestations 
sont déterminées en fonction du dernier sa-
laire déclaré par l'employeur avant la surve-
nance de l'incapacité de travail. 

 Exonération de l'obligation de payer des coti-
sations 

1 L'exonération de l'obligation de payer des 
cotisations commence lorsqu'une personne 
assurée présente une incapacité de travail 
d'au moins 40 % par suite de maladie ou 
d'accident pendant une période plus longue 
que le délai d'attente fixé dans les DPR pour 
le droit à l'exonération des cotisations. 

2 Dès qu'une décision exécutoire est rendue 
par l'office AI, l'exonération de l'obligation de 
payer des cotisations est accordée à partir 
de la date du début du droit à la rente fixé 
par la décision de l'office AI conformément 
au droit aux prestations échelonné au sens 
du chiffre 4.3.2., alinéa 3 ou à une régle-
mentation contraire dans les DPR, en tenant 
compte des constations de l'AI concernant le 
degré d'invalidité. Jusqu'à cette date, l'exo-
nération de l'obligation de payer des cotisa-
tions est accordée sur la base du degré 
d'incapacité de travail attesté médicalement. 
Un degré d'incapacité de travail inférieur à 
40 % ou au degré minimal selon les DPR ne 
donne pas droit à l'exonération de l'obliga-
tion de payer des cotisations. 

3 Dès qu'une décision exécutoire rejetant le 
droit à une rente AI est rendue par l'office 
AI, l'exonération de l'obligation de payer des 
cotisations continue d'être accordée sur la 
base du degré d'incapacité de travail attesté 
médicalement et prend fin au plus tard le 
premier jour du douzième mois civil suivant 
le début de l'incapacité de travail. 

4 Si l'exonération de l'obligation de payer des 
cotisations est accordée sur la base du de-
gré d'incapacité de travail attesté médicale-
ment, les modifications du degré d'incapaci-
té de travail durant moins de 10 jours ne 
sont pas prises en compte. 

5 Le droit à l’exonération de l'obligation de 
payer des cotisations s’éteint: 

 Sous réserve des dispositions dans le 
cadre du maintien provisoire de 
l'assurance et du maintien du droit 
aux prestations en cas de réduction 
ou de suppression de la rente de 
l'assurance-invalidité (article 26a LPP) 

dès que le droit aux prestations a été 
supprimé; 

 à la fin du mois du décès de la per-
sonne assurée; 

 en cas de retraite complète. 

6 Une exonération trop élevée ou trop longue 
de l'obligation de payer des cotisations en-
traîne une créance de cotisations supplé-
mentaire ultérieure, qui est imputée au 
compte de primes de l'employeur. Si l'exoné-
ration octroyée était trop faible, la personne 
assurée a droit au remboursement par l'em-
ployeur des cotisations excédentaires qui lui 
ont été imputées. 

7 Le droit à l'exonération de l'obligation de 
payer des cotisations est illimité si tant l'em-
ployeur que la personne assurée ont rempli 
en temps utile leurs obligations. Dans le cas 
contraire, la fondation peut reporter l'exoné-
ration de l'obligation de payer des cotisa-
tions du même nombre de jours que le re-
tard avec lequel une de ces obligations est 
remplie, au plus tard cependant jusqu'au 
début de la rente d'invalidité. 

8 L'exonération de l'obligation de payer des 
cotisations en cas d'invalidité (en cas 
d'incapacité de gain) est octroyée en cas de 
maladie et d'accident. 

 Rente d'invalidité et rente d'enfant d'invalide 

Dans la mesure où les prestations sont assu-
rées selon les DPR, si la personne assurée de-
vient invalide avant l'âge terme ordinaire selon 
le chiffre 4.2.1., alinéa 2 elle a droit à une rente 
d'invalidité et, pour chaque enfant qui aurait 
droit à une rente d'orphelin au décès de la per-
sonne assurée, à une rente d'enfant d'invalide à 
l'expiration du délai d'attente fixé dans les DPR, 
sous réserve d'un report du droit en vertu du 
chiffre 4.4.5.Le montant de la rente d'invalidité 
et de la rente d'enfant d'invalide est fixé dans 
les DPR. Un degré d'invalidité inférieur à 40 % 
ou au degré minimal selon les DPR ne donne 
pas droit à une rente. 

 Début et fin du droit au versement de presta-
tions 

1 Le droit à des rentes débute à l’expiration du 
délai d’attente fixé dans les DPR ; il est dif-
féré aussi longtemps que la personne assu-
rée perçoit l’intégralité de son salaire ou des 
indemnités journalières au titre de 
l’assurance-maladie ou de l’assurance-
accidents à hauteur de 80 % de la perte de 
salaire subie. Le report pour d'autres raisons 
selon l'alinéa 6 demeure réservé. 

2 Si l'incapacité de travail ou l'invalidité con-
naît des interruptions, la durée globale des 
périodes d'incapacité de travail ou d'invalidi-
té imputables à une même cause est déter-
minante pour le calcul du délai d'attente. Si 
une interruption de l'incapacité de travail ou 
de l'invalidité dure plus d'un tiers du délai 
d'attente fixé dans les DPR, celui-ci recom-
mence à courir. La réduction de l’incapacité 
de travail ou du degré d’invalidité en des-
sous de 40 % ou du degré minimal selon les 
DRP est considérée comme une interrup-
tion. 

3 Une incapacité de travail ou une invalidité 
due à une autre cause est considérée 
comme un nouvel événement, avec la prise 
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en considération d'un nouveau délai d'at-
tente. Cela s'applique également en particu-
lier quand une invalidité existante est aggra-
vée par une autre cause et que le degré 
d'invalidité subit ainsi une augmentation. 

4 Si, dans l'année après avoir repris intégra-
lement une activité lucrative ou avoir retrou-
vé sa capacité de gain totale, une personne 
assurée à laquelle des prestations d'invalidi-
té avaient déjà été accordées devient à nou-
veau inapte au travail ou invalide pour la 
même cause, les prestations d'invalidité lui 
sont de nouveau octroyées sans tenir 
compte d'un nouveau délai d'attente, pour 
autant qu'elle soit encore assurée auprès de 
la fondation à ce moment-là. En pareil cas, 
le montant de ses prestations est fixé selon 
le dernier état de fait déterminant avant la 
survenance de l'incapacité de travail initiale. 

5 Pendant la réadaptation, notamment pen-
dant la période de perception d'indemnités 
journalières de l'AI, le délai d'attente pour 
les rentes ne commence pas à courir et un 
délai d'attente déjà en cours est suspendu. 

6 Si la personne assurée ne fait pas parvenir à 
l'office AI de déclaration en vue d'une détec-
tion précoce ou si elle ne fournit pas les do-
cuments ou renseignements requis en temps 
utile, la fondation peut différer le versement 
des prestations.  

7 Le droit aux rentes s'éteint: 
 Sous réserve du maintien provisoire 

de l’assurance et du droit aux presta-
tions selon le chiffre 4.4.9 dès que le 
degré d’invalidité devient inférieur à 
40 % ou au degré minimal selon les 
DPR; 

 à la fin du mois du décès de la per-
sonne assurée; 

 à l'âge ordinaire de la retraite. 

8 En outre, le droit à une rente d'enfant d'inva-
lide prend fin lors de la suppression du droit 
aux prestations ou au début de la rente d'en-
fant de retraité ou de la rente d'orphelin. 

 Compte de vieillesse des personnes assurées 
partiellement invalides 

1 Dans la mesure où des prestations de vieil-
lesse sont assurées selon les DPR, au début 
de l'incapacité de travail déterminante dont 
la cause a entraîné l'invalidité, l'assurance 
est scindée en une partie passive corres-
pondant au droit aux prestations échelonné 
selon le chiffre 4.4.2., alinéa 3, ou selon une 
réglementation contraire dans les DPR, et 
en une partie active restante. 

2 La partie active est gérée de la même façon 
que l'assurance d'une personne exerçant 
une activité lucrative. Les valeurs limites 
fixées dans les DPR sont adaptées en con-
séquence sur la base du droit aux presta-
tions échelonné au sens du chiffre 4.4.2, ali-
néa 3 ou d’une réglementation contraire 
dans les DPR.  

3 Dans la partie passive, l'avoir de vieillesse 
est maintenu sur la base du dernier salaire 
assuré avant la survenance de l'incapacité 
de travail, qui est réduit conformément au 
droit aux prestations échelonné au sens du 
chiffre 4.4.2, alinéa 3 ou à une réglementa-
tion contraire dans les DPR; l'avoir de vieil-

lesse est maintenu dès et aussi longtemps 
qu’existe le droit aux prestations au sens du 
chiffre 4.4.2, alinéa 3. 

 Modification du degré d'invalidité 

1 Si le degré d'invalidité augmente à 100 % ou 
d’au moins 5 % et si la personne assurée est 
encore couverte selon les DPR détermi-
nantes au moment de cette augmentation, 
les prestations d'invalidité sont adaptées en 
tenant compte des dispositions relatives au 
délai d'attente. 

2 Si la personne assurée qui remplit les condi-
tions d'octroi quitte le cercle des personnes 
assurées, la réglementation suivante s'ap-
plique: 

 Si le degré de l'invalidité existante 
n'augmente à 100 % ou d’au moins 
5 % qu'après la sortie de ce cercle, il 
n'y a aucun droit à des prestations 
plus élevées. Cette disposition s'ap-
plique que l'augmentation repose sur 
la même cause que l'invalidité exis-
tante ou sur une nouvelle cause. 

 Si le degré d'invalidité devient infé-
rieur à 40 % ou au degré minimal se-
lon les DPR, il n'y a aucun droit aux 
prestations au cas où le degré d'inva-
lidité augmente à nouveau ultérieure-
ment pour atteindre au moins 40 %, et 
ce, même si la nouvelle augmentation 
présente un étroit lien causal et tem-
porel avec l'invalidité initiale. 

 Nouvel examen 

1 La fondation peut à tout moment examiner 
les conditions et l'étendue du droit aux pres-
tations et réduire ses prestations en fonction 
des résultats de son examen, sans forcé-
ment que la situation ait changé de façon 
importante ou que la fixation antérieure des 
prestations se révèle intenable. 

2 Si l’examen entraîne une réduction des pres-
tations dans les cas ne présentant ni chan-
gement majeur de situation, ni fixation des 
prestations inappropriée, cette réduction 
s’applique au premier jour du deuxième mois 
suivant la communication de la fondation. 

3 Si l’examen conduit à une réduction des 
prestations du fait d’un changement de si-
tuation, cette réduction intervient de manière 
rétroactive à compter du changement de si-
tuation ou de la fixation inappropriée des 
prestations. 

4 Sur demande écrite, l'ayant droit a la possi-
bilité de requérir un nouvel examen de son 
droit aux prestations. Une éventuelle aug-
mentation des prestations est effective le 
premier jour du mois au cours duquel la noti-
fication a été reçue. 

 Maintien provisoire de l’assurance et du droit 
aux prestations en cas de réduction ou de 
suppression de la rente de l’assurance-
invalidité (article 26a LPP) 

1 S’il existe un droit à des prestations 
d’invalidité vis-à-vis de la fondation et que 
l’office AI a réduit ou supprimé la rente 
d’invalidité suite à une diminution du degré 
d’invalidité, l’ayant droit reste provisoirement 
assuré auprès de la fondation aux mêmes 
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conditions pendant trois ans, pour autant 
qu’il ait participé à des mesures de réadap-
tation selon l’article 8a LAI, qu’il ait repris 
une activité lucrative ou augmenté son taux 
d’occupation avant la réduction ou la sup-
pression de la rente d’invalidité. 

2 La couverture d’assurance et le droit aux 
prestations s’éteignent au plus tard trois ans 
après la réduction ou la suppression effec-
tive de la rente d’invalidité. Si l’office AI 
verse une prestation transitoire au-delà de 
cette période de trois ans conformément à 
l’article 32 LAI, le droit à des prestations à 
l’égard de la fondation prend fin en même 
temps que le droit à la prestation transitoire 
de l’office AI. 

4.5 Prestation de sortie 

 Conditions préalables et échéance 

Si une personne assurée quitte la caisse de 
pensions ou la fondation avant la survenance 
d'un cas de prévoyance (cas de libre passage), 
elle a droit à une prestation de sortie. Celle-ci 
est exigible à la sortie et porte intérêts dès cette 
date, au taux d'intérêt conforme aux DPR. Si la 
prestation de sortie n’est pas versée dans les 
30 jours à compter de l’obtention des indica-
tions nécessaires, les intérêts moratoires fixés 
par le Conseil fédéral dans l’ordonnance sur le 
libre passage (OLP) sont dus à l’expiration de 
ce délai en lieu et place des intérêts susmen-
tionnés. 

 Montant de la prestation de sortie 

1 La prestation de sortie correspond au mon-
tant le plus élevé des deux valeurs sui-
vantes: 

 l'avoir de vieillesse disponible (article 
15 LFLP): 
celui-ci correspond à l'avoir de vieil-
lesse accumulé selon les DPR pen-
dant la période d'assurance, plus les 
prestations de sortie apportées et les 
autres apports supplémentaires (par 
exemple rachats), y compris les inté-
rêts; 

 35le montant minimal (article 17 
LFLP): 
celui-ci correspond aux prestations de 
libre passage apportées par la per-
sonne assurée ainsi qu'aux éventuels 
apports supplémentaires effectués 
pour le rachat d'années d'assurance, 
avec intérêts, plus les cotisations ver-
sées par la personne assurée, majo-
rées de 4 % de ces cotisations par 
année d'âge suivant ses 20 ans révo-
lus, mais jusqu'à 100 % de ces cotisa-
tions au maximum.  

Toutes les sommes déductibles selon la loi sont 
soustraites du total des cotisations versées par 
la personne assurée, à savoir: 

 la cotisation destinée à financer les 
droits à des prestations d'invalidité 
jusqu'à l'âge ordinaire de la retraite; 

 la cotisation destinée à financer les 
droits à des prestations de survivants 
à faire valoir avant l'âge ordinaire de 
la retraite; 

 la cotisation pour frais administratifs; 
 la cotisation destinée à couvrir les 

coûts du fonds de garantie. 

2 Une éventuelle répartition de l'assurance à 
la suite d'une invalidité partielle ou d'un ver-
sement anticipé partiel de prestations de 
vieillesse est prise en compte de façon ap-
propriée pour les calculs de la prestation de 
sortie. 

3 Toutefois, si une part de l'avoir de vieillesse 
a fait l'objet d'un versement anticipé au titre 
de l'encouragement à la propriété du loge-
ment ou d'un transfert, dans le cadre d'une 
procédure de divorce, en faveur de la pré-
voyance professionnelle du conjoint divorcé, 
le montant et le moment du versement anti-
cipé ou du transfert sont pris en compte et 
retenus pour calculer la prestation de sortie. 

4 Si le droit à une prestation d'invalidité 
s'éteint par suite de la disparition de l'invali-
dité, après la résiliation des rapports de tra-
vail, la personne assurée a droit à une pres-
tation de sortie correspondant à son avoir de 
vieillesse acquis. 

 Transfert à la nouvelle institution de pré-
voyance 

1 Si la personne assurée entre dans une nou-
velle institution de prévoyance en Suisse ou 
dans la Principauté de Liechtenstein, la fon-
dation verse la prestation de sortie à cette 
institution. 

2 Si la fondation doit verser des prestations de 
survivants ou d’invalidité après avoir viré la 
prestation de sortie, celle-ci doit lui être res-
tituée dans la mesure où elle est nécessaire 
au versement des prestations de survivants 
ou d’invalidité. Il est possible de réduire ces 
prestations de prévoyance dans la mesure 
où ce remboursement n’a pas lieu. 

 Maintien de la couverture de prévoyance 
sous une autre forme 

1 Toute personne assurée qui n'entre pas 
dans une nouvelle institution de prévoyance, 
ou dont le salaire annuel diminue jusqu'à 
devenir inférieur au seuil d'entrée ou au sa-
laire minimal selon les DPR, est tenue de 
maintenir sa couverture de prévoyance sous 
une autre forme autorisée auprès d'une insti-
tution de libre passage de son choix (fonda-
tion de libre passage ou institution de libre 
passage). 

2 Toute personne qui sort de la fondation doit 
notifier à la fondation à quelle institution de 
libre passage doit être versée la prestation 
de sortie. Cette notification doit être faite au 
plus tard un mois à compter de la date de 
sortie. 

3 À défaut de notification, la prestation de sor-
tie est versée, au profit de la personne sor-
tant de la fondation, à l'institution de libre 
passage désignée par la fondation dont le 
nom est indiqué sur le formulaire de sortie 
ou peut être communiqué sous une autre 
forme à la personne sortant de la fondation. 

4 Si la fondation a désigné une fondation de 
libre passage, celle-ci utilise la prestation de 
sortie qui lui est versée en faveur de la per-
sonne sortante (titulaire du compte) aux fins 
d'ouverture d'un compte de libre passage et 
informe par écrit le titulaire du compte de 
l'ouverture du compte. 
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5 Si la fondation a désigné une institution 
d'assurance, celle-ci utilise la prestation de 
sortie qui lui est versée au profit de la per-
sonne sortante (preneur d'assurance) aux 
fins d'établissement d'une police de libre 
passage conçue comme une assurance de 
capital mixte. Sont assurés un capital en cas 
de vie si le preneur de prévoyance atteint 
l'âge ordinaire de la retraite selon la LPP et 
un capital en cas de décès de même mon-
tant s'il décède avant cette date. Les détails 
sont consignés dans la police correspon-
dante ainsi que dans les conditions géné-
rales. 

6 Si le titulaire du compte ou le preneur 
d'assurance souhaite que la prestation de 
sortie soit versée à une autre institution de 
libre passage, il en informe l'institution de 
libre passage. 

7 Si la fondation n’a désigné aucune institution 
de libre passage, la prestation de sortie, in-
térêts compris, est versée à l’institution sup-
plétive au plus tôt six mois et au plus tard 
deux ans après la survenance du cas de 
libre passage. 

 Paiement en espèces 

1 La personne assurée peut exiger, moyen-
nant la présentation des documents requis, 
le paiement en espèces de sa prestation de 
sortie: 

 lorsqu'elle quitte définitivement la 
Suisse ou la Principauté de Liechtens-
tein; ou 

 lorsqu'elle commence une activité lu-
crative indépendante et n'est plus 
soumise à l'assurance obligatoire; ou 

 lorsque le montant de sa prestation de 
sortie est inférieur au montant annuel 
de ses cotisations (cotisations du sa-
larié). 

2 Si la personne assurée est mariée ou liée 
par un partenariat enregistré selon la LPart, 
le paiement en espèces n'est autorisé 
qu'avec le consentement écrit du conjoint ou 
du partenaire enregistré. Si ce consente-
ment ne peut pas être obtenu ou s'il est re-
fusé, la personne assurée peut saisir le tri-
bunal. 

3 En guise de documents requis pour un 
paiement en espèces, la fondation peut exi-
ger notamment une authentification de la si-
gnature, une déclaration de départ du con-
trôle des habitants ou une attestation de 
domicile, le certificat d'une assurance adé-
quate, le justificatif de rapports de travail, 
l'attestation de la caisse de compensation 
AVS, un extrait du registre du commerce ou 
un document équivalent. 

4.6 Compensation de la prévoyance en cas de 
divorce 

1 Dans la mesure où des prestations de vieil-
lesse selon les DPR sont assurées, en cas 
de divorce, le tribunal décide quelle part de 
la prestation de sortie acquise par la per-
sonne assurée durant le mariage ou quelle 
part d'une rente de vieillesse en cours doit 
être affectée à la prévoyance profession-
nelle de l'ex- conjoint de la personne assu-
rée. 

2 Les personnes ayant conclu un partenariat 
enregistré selon la LPart sont assimilées aux 
conjoints pour la compensation de la pré-
voyance en cas de divorce. Le terme divorce 
recoupe également la dissolution juridique 
d'un partenariat enregistré au sens de la 
LPart. 

3 Les détails sont réglés à l'annexe 6 « Dispo-
sitions relatives au partage de la prévoyance 
professionnelle en cas de divorce ». 

4.7 Prestations dans le cadre de l'encourage-
ment à la propriété du logement 

1 Dans la mesure où des prestations de vieil-
lesse selon les DPR sont assurées, la per-
sonne assurée peut, avant le début effectif 
du droit aux prestations de vieillesse, dans 
le cadre des possibilités prévues par la loi, 
recourir aux fonds de la prévoyance profes-
sionnelle pour la propriété d'un logement 
destiné à ses propres besoins. La loi prévoit 
deux formes d’encouragement à la propriété 
du logement: le versement anticipé et la 
mise en gage des fonds de la prévoyance 
professionnelle. Au moyen d'une notice ex-
plicative appropriée, la fondation informe la 
personne assurée sur les conditions re-
quises et sur les répercussions respectives 
de ces deux formes d'encouragement à la 
propriété du logement; elle donne notam-
ment des informations sur: 

 le montant du capital de prévoyance 
disponible pour la propriété du loge-
ment; 

 les réductions de prestations qui se-
raient liées à un versement anticipé 
ou à la réalisation du gage; 

 la possibilité de combler une lacune 
dans la couverture de prévoyance en 
cas d'invalidité ou de décès qui résul-
terait du versement anticipé ou de la 
réalisation du gage; 

 l'imposition fiscale obligatoire en cas 
de versement anticipé ou de réalisa-
tion du gage; 

 le droit au remboursement des impôts 
déjà payés et le délai à observer en la 
matière lorsque le versement anticipé 
ou le montant égal au produit de la 
réalisation du gage a été remboursé. 

2 Un versement anticipé de la part qui découle 
d'un rachat est exclu pendant le délai de 
blocage légal de trois ans après un rachat. 
Ce délai recommence à courir à chaque ra-
chat effectué par la personne assurée. 

3 Dans le cadre des dispositions légales, la 
fondation met à disposition les indications 
prévues et fournit les prestations convenues. 
La fondation propose un formulaire pour les 
demandes de versement anticipé ou de mise 
en gage des fonds de la prévoyance. 

4 Si la personne assurée est mariée ou liée 
par un partenariat enregistré selon la LPart, 
le versement anticipé et la constitution ulté-
rieure d'un droit de gage immobilier sur le 
logement en propriété ainsi que la mise en 
gage ne sont autorisés qu'avec le consen-
tement écrit du conjoint ou du partenaire en-
registré. Si ce consentement ne peut pas 
être obtenu ou s'il est refusé, la personne 
assurée peut saisir le tribunal. 
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5 Lors du traitement d'une requête de verse-
ment anticipé ou de mise en gage, la per-
sonne assurée doit à la fondation une coti-
sation de frais conformément au Règlement 
sur les frais d'Allianz Suisse Vie. 

6 Si la personne assurée est invalide au mo-
ment de la demande de prélèvement de 
fonds de la prévoyance professionnelle pour 
la propriété de logement, il n'existe aucun 
droit au versement anticipé. 

4.8 Cumul de prestations (coordination) 

 Dispositions générales 

1 Pour éviter tout avantage injustifié, les pres-
tations de survivants et d’invalidité sont ser-
vies en complément des prestations à pren-
dre en compte jusqu’à concurrence de 
100 % du salaire annuel annoncé avant la 
survenance de l’événement assuré. 

2 Sont considérées comme des prestations à 
prendre en compte notamment les rentes ou 
les prestations en capital de l'AVS/AI et de 
l'assurance-accidents et de l'assurance mili-
taire (ci-après AA/AM) ainsi que d'éven-
tuelles assurances complémentaires, les 
rentes en cas d'invalidité (rentes d'invalides 
et rentes d'enfants d'invalides) et de décès 
(rentes de veuve ou de veuf, rentes de par-
tenaire, rentes de concubin et rentes 
d'orphelin) étant additionnées. Font égale-
ment partie des prestations prises en 
compte celles qui sont servies par des insti-
tutions de prévoyance suisses, ainsi que par 
des assurances sociales et des institutions 
de prévoyance étrangères. N'en font pas 
partie les allocations pour impotents, les in-
demnités et les prestations similaires. Sont 
également inclus dans le calcul de coordina-
tion les prétentions de l'ayant droit envers 
des tiers civilement responsables et, pour 
les personnes invalides, le revenu d'activité 
lucrative ou de substitution qui est effecti-
vement réalisé ou qui est raisonnablement 
encore réalisable. La prise en compte des 
prestations dont la nature et le but ne sont 
pas analogues et qui ne sont pas accordées 
à l’ayant droit en raison du même événe-
ment ainsi que l’inclusion des droits envers 
des tiers civilement responsables ne décou-
lant pas non plus du même événement sont 
expressément admises. 

3 Dans le cadre du maintien du droit aux pres-
tations en cas de réduction ou de suppres-
sion de la rente de l’assurance-invalidité 
conformément au chiffre 4.4.9, la réduction 
de la rente d’invalidité n’a lieu que dans la 
mesure où la réduction est compensée par 
un revenu supplémentaire et où le revenu 
total réalisé par l’ayant droit avant la réduc-
tion ou la suppression de la rente d’invalidité 
n’est pas inférieur. En outre, la rente 
d’invalidité de la fondation peut être réduite 
si et dans la mesure où elle dépasse, avec 
les prestations à prendre en compte, la li-
mite de surindemnisation réglementaire. 

4 Le capital en cas de décès qui provient de la 
restitution de l'avoir de vieillesse non utilisé 
et le capital en cas de décès issu de rachats 
ne sont pas pris en compte dans le calcul de 
coordination. 

5 Les autres prestations en cas de décès et 
d'invalidité qui sont assurées en vertu du 
présent Règlement de prévoyance sont ver-
sées en complément des prestations à 
prendre en compte, sous réserve des dispo-
sitions suivantes. 

6 Les prestations en capital sont converties en 
rentes selon des principes actuariels aux 
fins de coordination. 

7 Si l'assurance-accidents ou l'assurance mili-
taire réduit ou refuse ses prestations en rai-
son d'une préméditation, d'une faute ou de 
dangers extraordinaires et d'entreprises té-
méraires, notamment selon les articles 21 
LPGA, 37 et 39 LAA, 65 ou 66 LAM, la fon-
dation ne verse aucune compensation et les 
prestations non réduites sont prises en 
compte dans le calcul de coordination. 

8 Si l'AI considère que la personne assurée 
n'est pas active (changement de statut), un 
nouveau calcul de la surindemnisation est 
effectué. En pareil cas, la limite de la surin-
demnisation correspond à un gain présumé 
perdu de zéro au lieu de la limite de 100 % 
du salaire annuel annoncé avant la surve-
nance de l’événement assuré. 

 Existence de causes différentes 

Si l’invalidité a été provoquée par des causes 
différentes (maladie et accident), les prestations 
prévues par les DGR et les DPR ne sont oc-
troyées que proportionnellement à la cause 
couverte. 

 Nouvelle appréciation du calcul de la surin-
demnisation 

La fondation peut à tout moment examiner les 
conditions et l’étendue de la surindemnisation 
et adapter ses prestations en fonction des ré-
sultats de son examen, sans forcément que la 
situation ait changé de façon importante. 

4.9 Dispositions communes relatives aux 
prestations 

 Couverture et exclusion du risque accidents 

En l’absence d’une réglementation contraire 
dans les DPR déterminantes, le risque acci-
dents est exclu. 

 Recours 

Sur demande de la fondation, l’ayant droit est 
tenu, en cas de sinistre, de céder à la fondation 
son éventuel droit à indemnité envers des tiers 
civilement et solidairement responsables dans 
la mesure où la fondation est tenue de servir 
des prestations. 

 Divers 

1 La fondation peut réduire ou refuser ses 
prestations envers l’ayant droit s’il a provo-
qué le décès ou l’invalidité en commettant 
une faute grave ou s’il s’est opposé à une 
mesure de réadaptation de l’AI. En cas de 
droit à un capital en cas de décès qui pro-
vient de la restitution de l’avoir de vieillesse 
non utilisé ainsi qu’en cas de droit à un capi-
tal en cas de décès issu de rachats, l’ordre 
déterminant des bénéficiaires s’applique 
comme si la personne dont les prestations 
ont été refusées n’existait pas. 
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2 Si une enquête ou une procédure pénale a 
été ouverte pour fraude à l’assurance contre 
une personne assurée, la fondation peut dif-
férer la décision définitive sur le droit aux 
prestations et leur versement éventuel 
jusqu’à la clôture de l’affaire pénale, dans la 
mesure où il existe un rapport avec les pré-
tentions formulées. Elle n’est pas tenue de 
verser des intérêts moratoires pendant cette 
période, sous réserve de dispositions lé-
gales impératives. 

3 La fondation peut suspendre les prestations 
à titre provisionnel si la personne assurée 
viole son obligation de collaborer, en ne no-
tifiant pas à temps à la fondation un chan-
gement de situation ou en ne soumettant 
pas à la fondation un certificat de vie ou 
d’état civil dans les délais impartis. La fon-
dation peut également suspendre les presta-
tions à titre provisionnel si elle soupçonne à 
juste titre que les prestations ont été obte-
nues de manière illicite. Si l’assuré se trouve 
en détention préventive ou subit une mesure 
ou une peine privative de liberté, le verse-
ment de prestations pécuniaires pour perte 
de gain peut être partiellement ou totalement 
suspendu. 

4 Les ayants droit sont tenus de fournir à la 
fondation des renseignements conformes à 
la vérité sur l’ensemble des prestations 
d’assurance et autres revenus. 

5 Si tout ou partie des cotisations dues par 
l’employeur restent impayées après la fin du 
premier mois civil suivant l’année civile ou 
l’année d’assurance pour laquelle sont dues 
les cotisations, ce qui peut entraîner 
l’incapacité de paiement de la caisse de 
pensions concernée par un cas de presta-
tion, la fondation, après réception d’une dé-
cision préalable écrite correspondante du 
fonds de garantie, retient sa prestation en 
cas d’éventuels droits aux prestations au 
titre de l’employeur coassuré ou des respon-
sables occupant une position comparable 
auprès de celui-ci (par exemple membres du 
Conseil d’administration ou du Directoire, 
responsables du personnel ou de la comp-
tabilité) jusqu’à ce que les cotisations dues 
soient intégralement acquittées ou que le 
fonds de garantie promette ou accorde par 
écrit la garantie de la prestation concernée. 

6 Les prestations perçues illégitimement doi-
vent être restituées à la fondation. Si le débi-
teur est en retard, il doit payer des intérêts 
moratoires. Ceux-ci correspondent au taux 
d’intérêt minimal LPP, mais au maximum à 
5 %. On peut renoncer à la restitution si le 
bénéficiaire de la prestation était de bonne 
foi et si la restitution lui occasionnerait de 
graves difficultés. Le droit de demander la 
restitution de prestations de sortie perçues 
illégitimement se prescrit à l’expiration d’une 
année, après que la fondation en a eu con-
naissance, mais au plus tard à l’expiration 
de cinq ans à compter du versement de la 
prestation. Le droit à la restitution peut être 
compensé avec des prestations futures, 
pour autant que la loi l’autorise. 
D’éventuelles prétentions en dommages et 
intérêts en sus d’un tel montant demeurent 
réservées. 

7 Une mise en gage ou une cession des pres-
tations n’est pas possible avant leur exigibili-

té. Les dispositions relatives à la mise en 
gage dans le cadre de l’encouragement à la 
propriété du logement avec des fonds de la 
prévoyance professionnelle demeurent ré-
servées. 

8 Le droit aux prestations peut être compensé 
avec des créances cédées par l’employeur à 
la fondation si ces dernières ont pour objet 
des cotisations non déduites du salaire. De 
surcroît, la fondation est habilitée à compen-
ser à tout moment des prestations échues 
avec ses créances, dans la mesure où cette 
compensation n’est pas exclue par des dis-
positions légales impératives. 

9 Dans la mesure où la loi le permet, les pres-
tations échappent à l’exécution forcée. 

10 Les prestations en cas de décès de la per-
sonne assurée ne tombent pas dans sa suc-
cession. 

 Forme et mode de versement des prestations 

1 En règle générale, les prestations de vieil-
lesse sont allouées sous forme de capital, 
les prestations de survivants et d’invalidité 
sous forme de rente. Dans les cas prévus 
par le présent règlement, les prestations en 
capital sont également allouées sous forme 
de rente et les prestations de rente sous 
forme de capital sous réserve du délai de 
blocage de trois ans concernant un verse-
ment en capital après un rachat. Les dispo-
sitions divergentes sont définies dans les 
DPR. 

2 La fondation est autorisée à verser une pres-
tation en capital en lieu et place d’une rente 
lorsque la rente complète de vieillesse ou 
d’invalidité (à l’exclusion de l’exonération de 
l’obligation de payer des cotisations) est in-
férieure à 10 % de la rente de vieillesse mi-
nimale AVS applicable en l’occurrence, à 
6 % dans le cas d’une rente de veuve ou de 
veuf ou à 2 % dans le cas d’une rente 
d’orphelin. 

3 En cas de capitalisation de la rente 
d’invalidité, il existe en outre un droit à une 
prestation de sortie en plus de la valeur ca-
pitalisée de la prestation « exonération de 
l’obligation de payer des cotisations ». Toute 
prétention à toute autre prestation selon les 
DPR et le présent Règlement de prévoyance 
s’éteint avec le versement de la prestation 
en capital et le virement à une institution de 
libre passage de la prestation de sortie. 

4 En général, les rentes de la fondation sont 
versées d’avance trimestriellement au 1er 
janvier, 1er avril, 1er juillet et 1er octobre. Si la 
première rente ne commence pas à courir à 
l’une des dates précitées, elle est calculée 
au prorata. 

5 Le paiement des prestations est exigible 
30 jours après réception par la fondation de 
l’ensemble des informations et des docu-
ments nécessaires pour le versement. 

6 Les prestations exigibles peuvent être ver-
sées par Allianz Suisse Vie sur mandat de la 
fondation. En général, dans la mesure où 
cela n’est pas contraire au droit impératif, la 
fondation verse les prestations exigibles à 
l’agent payeur en Suisse communiqué par 
l’ayant droit. 
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7 Pour les possibilités prévues par le règle-
ment de paiement en espèces de la presta-
tion de sortie et de versement anticipé dans 
le cadre de l’encouragement à la propriété 
du logement qui requièrent le consentement 
écrit du conjoint ou du partenaire enregistré 
selon la LPart, la fondation a le droit de de-
mander l’authentification de ce consente-
ment aux frais de la personne assurée. 

8 La fondation est en demeure si cela est dû à 
des mesures prévues par la loi. Cette dispo-
sition s’applique même si la date de 
l’exigibilité dépend de l’expiration d’un délai. 
Des dispositions légales impératives con-

traires demeurent réservées. En cas de de-
meure de la fondation, l’intérêt moratoire dû 
correspond au taux d’intérêt déterminant 
pour les avoirs de vieillesse, mais au maxi-
mum à 5 %, pour autant qu’aucune conven-
tion spéciale ne soit applicable ou que le 
présent règlement ne contienne aucune 
autre réglementation. 

 Adaptation des rentes à l’évolution des prix 

Les rentes de vieillesse, de survivants et 
d’invalidité sont adaptées à l’évolution des prix 
dans la limite des possibilités financières de la 
caisse de pensions, la décision correspondante 
incombant à la commission de prévoyance. 

 Financement 

5.1 Coût de la prévoyance 

 Composantes de la cotisation totale 

1 La charge totale de l’assurance se compose 
des bonifications de vieillesse, des cotisa-
tions de risque décès et invalidité, des coti-
sations de frais, des cotisations pour la 
compensation du renchérissement et pour le 
fonds de garantie, des frais de travaux parti-
culiers et des taxes de surveillance et, le cas 
échéant, de cotisations spéciales. 

2 Les plans de prévoyance de chaque caisse 
de pensions doivent être élaborés selon le 
modèle prescrit par l’expert en prévoyance 
professionnelle de telle sorte que : 

 les cotisations prévues pour tous les 
salariés assurés qui servent au finan-
cement des prestations de vieillesse 
ne dépassent pas 25 % de tous les 
salaires soumis à l’AVS (limités au 
décuple du montant limite supérieur 
LPP) et, si l’employeur est également 
assuré, 25 % de son revenu soumis à 
l’AVS par an, également limité en 
conséquence ; ou 

 les prestations prévues selon les DPR 
n’excèdent pas 70 % du dernier sa-
laire ou revenu soumis à l’AVS, limité 
au décuple du montant limite supé-
rieur selon la LPP. 
En outre, les prestations de vieillesse 
selon les DPR et celles de l’AVS et 
d’autres institutions de prévoyance 
suisses ne doivent pas dépasser, au 
total, 85 % du dernier salaire ou reve-
nu soumis à l’AVS avant la retraite, 
qui est situé entre les montants limites 
supérieurs LPP simple et décuplé. 

3 De plus, au moins 6 % de l’ensemble des 
cotisations versées à tous les collectifs 
d’assurés et à tous les plans de prévoyance 
réalisés dans le cadre de la caisse de pen-
sions de l’employeur auprès de la fondation 
doivent servir au financement des presta-
tions pour les risques de décès et 
d’invalidité. 

 Bonifications de vieillesse (dans la mesure où 
des prestations de vieillesse sont assurées 
selon les DPR) 

Les bonifications de vieillesse fixées dans les 
DPR sont prélevées annuellement. 

 Cotisations de risque décès et invalidité/ coti-
sations de frais 

Les cotisations de risque et les cotisations de 
frais sont régies par les dispositions des tarifs 
d’assurance. Les tarifs d’assurance peuvent 
prévoir des réductions ou des majorations de 
frais pour chaque contrat, la répartition des per-
sonnes assurées en classes de risques en fonc-
tion des conditions et des risques de la branche 
d’activité (tarification par classes de risque) 
et/ou la tarification selon le cours individuel des 
sinistres (tarification empirique). 

 Cotisations pour le fonds de garantie 

La fondation prélève des cotisations pour le 
fonds de garantie. Elle peut les faire supporter 
entièrement par les personnes assurées et par 
l’employeur. 

 Frais de travaux particuliers/taxes de surveil-
lance 

Les frais de travaux particuliers sont facturés 
conformément au Règlement sur les frais de 
gestion distinct. Les taxes de surveillance et les 
cotisations forfaitaires destinées à couvrir les 
coûts du contrôle légal de la fondation peuvent 
être facturées proportionnellement et annuelle-
ment aux caisses de pensions, au début d’une 
nouvelle année pour l’année écoulée. 

 Cotisations spéciales 

Afin de garantir les taux de rémunération des 
avoirs de vieillesse et les taux de conversion 
pour les avoirs de vieillesse lors de la retraite, la 
fondation peut, selon les DPR déterminantes, 
percevoir des cotisations spéciales dans la me-
sure où elles sont prévues dans le tarif de 
l’assurance collective d’Allianz Suisse Vie ap-
plicable approuvé par la FINMA. 

5.2 Obligation de cotiser 

 Obligation de cotiser 

L’obligation de cotiser de l’employeur et de la 
personne assurée commence en même temps 
que les rapports de travail, mais au plus tôt lors 
de l’appartenance au cercle de personnes assu-
rées. Elle s’éteint lorsque l’âge ordinaire de la 
retraite est atteint, au décès, au moment de la 
résiliation anticipée des rapports de travail ou 
lorsque la personne assurée au sens du pré-
sent règlement n’est plus soumise à l’obligation 
d’assurance. Aucune cotisation n’est versée 
pendant la période d’exonération de l’obligation 
de payer des cotisations ainsi que pendant la 
période de prolongation de l’assurance. 
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 Cotisations de l’employeur et des personnes 
assurées (salariés) 

1 L’employeur s’acquitte au moins de la moitié 
de la charge de financement annuelle ou de 
la part qui, conformément aux DPR, n’est 
pas supportée par les personnes assurées 
selon les DPR. Cette part doit s’élever au 
moins à la moitié de la totalité des cotisa-
tions. L’employeur déduit du salaire des per-
sonnes assurées le montant des cotisations 
à leur charge. Il est le débiteur de la totalité 
des cotisations. 

2 Pour autant que les DPR ne prévoient rien 
d’autre, la personne assurée supporte la 
moitié de la cotisation totale annuelle ou de 
la charge totale annuelle. 

3 Par des paiements anticipés volontaires, 
l’employeur peut constituer auprès de la 
fondation des réserves de cotisations (ré-
serves de cotisations de l’employeur) qui 
pourront lui servir à payer ses propres coti-
sations. 

5.3 Apport de la prestation de sortie 

1 Dans la mesure où des prestations de vieil-
lesse selon les DPR sont assurées, la pres-
tation de sortie que la personne assurée ap-
porte à la caisse de pensions en vertu de 
rapports de prévoyance antérieurs est utili-
sée pour augmenter le montant de l’avoir de 
vieillesse. 

2 Cet apport correspond à l’avoir de vieillesse 
acquis jusqu’alors dans une institution de 
prévoyance surobligatoire et/ou extra-
obligatoire. 

3 Il en va de même pour des fractions surobli-
gatoires d’une prestation de sortie qui ne 
peuvent pas être apportées à l’institution de 
prévoyance LPP enregistrée, eu égard au 
plan de prévoyance qui leur est applicable 
(prescriptions minimales légales). 

5.4 Rachat  

Dans la mesure où des prestations de vieillesse 
selon les DPR sont assurées. 

 Rachat des prestations réglementaires 

1 Un rachat est possible lors de l’entrée dans 
la caisse de pensions avec effet à la date 
d’entrée, puis aussi longtemps que la per-
sonne assurée appartient à la caisse de 
pensions et qu’aucun cas de prévoyance 
n’est survenu. Le rachat doit être effectué 
avant le début effectif du droit aux presta-
tions de vieillesse. 

2 Un rachat n’est admis que si, après celui-ci, 
les prestations de vieillesse selon les DPR 
déterminantes ne dépassent pas, avec 
celles de l’AVS et d’autres institutions de 
prévoyance suisses, 85 % du dernier salaire 
ou revenu soumis à l’AVS avant la retraite, 
qui est situé entre les montants limites supé-
rieurs simple et décuplé. 

3 Le rachat a lieu sur la base du salaire assu-
ré actuel et de l’échelle figurant dans les 
DPR. Le rachat est autorisé en proportion de 
la capacité de gain de la personne assurée. 

Le montant maximum de la somme de ra-
chat correspond, sous réserve de l’alinéa 2 

et de la réduction selon l’alinéa 4, à l’avoir 
de vieillesse maximum selon l’âge à la fin 
de l’année civile de rachat, déduction faite 
de l’avoir de vieillesse déjà disponible à ce 
moment-là. 

4 Sont déduits du montant maximal de la 
somme de rachat 

 les éventuels avoirs de libre passage 
que la personne assurée n’a pas dû 
transférer à la fondation ; et 

 la part des éventuels avoirs du pi-
lier 3a à prendre en compte selon la 
loi ; et 

 le capital vieillesse versé dans le 
cadre d’une retraite anticipée au titre 
d’une institution de prévoyance ou 
d’une institution de libre passage ; et 

 l’avoir de vieillesse au moment de la 
perception d’une prestation de vieil-
lesse résultant d’une retraite anticipée 
dans le cadre du 2e pilier. 

5 La personne assurée doit annoncer par écrit 
à la fondation les avoirs selon l’alinéa 4 
dans le cadre de son obligation de commu-
niquer et de renseigner visée au chiffre 
1.6.1., lettre k, avant le rachat. La fondation 
décline toute responsabilité pour les consé-
quences éventuelles dues au non-respect de 
cette obligation de déclarer. 

6 Dans la mesure où ces montants réduisant 
la somme de rachat ont déjà entraîné une 
réduction de cette somme lors d’un rachat 
dans une autre institution de prévoyance, la 
fondation peut renoncer à la réduction si la 
personne assurée apporte la preuve corres-
pondante du calcul du rachat par une attes-
tation écrite de l’autre institution de pré-
voyance. 

7 Si la personne assurée vient de l’étranger et 
n’a jamais été affiliée à une institution de 
prévoyance en Suisse, le montant maximal 
de la somme de rachat annuelle est en outre 
limité à 20 % du salaire assuré pendant les 
cinq premières années à compter de la pre-
mière entrée dans une institution de pré-
voyance en Suisse. 

8 Si la personne assurée souhaite procéder à 
un rachat, elle doit indiquer à la fondation 
quand elle est entrée pour la première fois 
dans une institution de prévoyance en 
Suisse. 

9 Un transfert direct à la fondation des avoirs 
de prévoyance provenant d'un système 
étranger de prévoyance professionnelle est 
possible: 

 si une convention correspondante a 
été conclue entre la fondation et l'insti-
tution à l'étranger; et 

 si la personne assurée ne fait valoir 
aucune déduction fiscale pour ce 
transfert. 

10 À chaque fois, le rachat est fixé d'entente 
avec la personne assurée en fonction de sa 
capacité de gain et du montant maximal ré-
duit selon les alinéas 4 à 6. Le rachat pour 
les bénéficiaires de rentes partielles de l'AI 
peut intervenir dans le cadre de la partie ac-
tive. La somme de rachat ainsi déterminée 
est en principe versée par la personne assu-
rée. L'employeur peut également la régler en 
totalité ou en partie. Dans tous les cas, le 
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rachat est valable dès lors que la fondation a 
reçu le paiement. 

11 Une obligation de l’employeur de verser des 
sommes de rachat normalisées pour des ra-
chats ou pour financer une retraite anticipée 
doit être explicitement définie dans une an-
nexe supplémentaire aux DPR. 

12 Les rachats sont effectués dans la pré-
voyance surobligatoire sous réserve des 
dispositions relatives aux nouveaux rachats 
et aux rachats consécutifs à un divorce. 

13 Si des rachats ont été effectués, les presta-
tions en découlant ne peuvent pas être reti-
rées de la prévoyance sous forme de capital 
dans les trois ans qui suivent. 

14 Si des versements anticipés ont été effec-
tués dans le cadre de l'encouragement à la 
propriété du logement, des rachats faculta-
tifs ne peuvent avoir lieu qu'après le rem-
boursement des versements anticipés. 

 Nouveau rachat consécutif au partage de la 
prévoyance professionnelle en cas de divorce 

Les détails sont réglés à l'annexe 6 « Disposi-
tions relatives au partage de la prévoyance pro-
fessionnelle en cas de divorce ». 

5.5 Remboursement du versement anticipé 

1 Un versement anticipé dans le cadre de l'en-
couragement à la propriété du logement 
peut être remboursé à tout moment, en tota-
lité ou en partie, jusqu'au début effectif du 
droit aux prestations de vieillesse, jusqu'à la 
survenance d'un autre cas de prévoyance ou 
jusqu'au début effectif du droit à une presta-
tion de sortie. 

2 Le remboursement sert à accroître l'avoir de 
vieillesse. 

3 Le montant du remboursement correspond 

au produit de la vente en cas d'aliénation et 

doit s'élever au minimum à CHF 10 000.00 

dans les autres cas. 

 

 Dispositions finales 

6.1 Participation aux excédents en vertu des 
contrats d'assurance 

1 La fondation perçoit une participation aux 
excédents réalisés par Allianz Suisse Vie 
dans les activités de prévoyance profes-
sionnelle selon la réglementation détermi-
nante pour le contrat collectif d’assurance, 
les dispositions légales et le plan 
d’attribution des excédents. 

2 L'attribution des excédents a lieu forfaitaire-
ment par contrat d'assurance collective, en 
général avec effet au jour de référence de 
l'année suivante. Les personnes assurées et 
les rentiers n’ont aucun droit direct aux ex-
cédents attribués à la caisse de pensions ou 
à son contrat d’assurance collective. Si les 
excédents ne sont pas crédités aux avoirs 
d’épargne détenus auprès d’Allianz Susse 
Vie attribués selon la réglementation déter-
minante pour le contrat collectif d’assurance 
parce qu’aucune prestation de vieillesse 
n’est assurée, ils sont affectés aux fonds 
libres. 

3  

4 Pour chaque caisse de pensions, l'assureur 
établit un décompte annuel, par contrat, du-
quel ressortent les bases de calcul des ex-
cédents et les principes de l'attribution.  

6.2 Fonds libres de la caisse de pensions 

1 Les fonds libres se composent des dona-
tions facultatives de l'employeur, du produit 
de la fortune, des prestations de prévoyance 
non payables et de la participation aux ex-
cédents attribuée aux collectifs d'assurés en 
vertu des contrats d'assurance conclus pour 
le compte de la caisse de pensions. Il s'agit 
de fonds affectés par la commission de pré-
voyance à la fortune libre de la caisse de 
pensions, avec ou sans but particulier, ou de 
fonds quant à l'utilisation desquels la com-
mission de prévoyance n'a pas encore pris 
de décision. 

2 La commission de prévoyance décide de 
l'utilisation des fonds libres, conformément 
au but décrit dans les DGR. Une éventuelle 
distribution volontaire aux personnes assu-
rées et aux rentiers, en vue d'augmenter les 
avoirs de vieillesse ou les rentes s'effectue 
conformément à la procédure fixée à l'an-
nexe 2. 

6.3 Liquidation partielle ou totale 

Les détails sont définis dans le Règlement de 
liquidation partielle (annexe 4). 

6.4 Conséquences de la résiliation de l'affilia-
tion 

1 La résiliation de l'affiliation qui constitue la 
base des rapports de prévoyance des per-
sonnes assurées entraîne également, à la 
date de résiliation (date d'effet de la résilia-
tion), la fin du contrat d'assurance collective 
et l'extinction de la couverture d'assurance 
selon les DPR déterminantes. Demeurent 
réservées les dispositions ci-après ou des 
accords divergents conclus avec la nouvelle 
institution de prévoyance à laquelle s’affilie 
l’employeur ou avec l’assureur de celle-ci en 
vue de la résiliation du contrat, dans la me-
sure où la fondation et Allianz Suisse Vie 
approuvent lesdits accords divergents. 

2 En cas de résiliation de l'affiliation, les per-
sonnes aptes au travail et celles inaptes au 
travail, les invalides partiels et les rentiers 
partiels pour leur part active ainsi que les 
personnes totalement ou partiellement inva-
lides n'ayant pas atteint l'âge ordinaire de la 
retraite pour leur fraction de rente sont con-
cernés par la suppression de la couverture 
d'assurance. 

3 Les bénéficiaires de rentes, les bénéficiaires 
de rentes de vieillesse partielles pour leur 
fraction de rente ainsi que les bénéficiaires 
de rentes de survivants continuent à appar-
tenir à la fondation. 
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4 Si l'affiliation est résiliée par l'employeur et 
si la nouvelle institution de prévoyance ne 
reprend pas les bénéficiaires de rentes 
d'invalidité, l'affiliation ne peut pas être dis-
soute par l'employeur. 

5 L'employeur est tenu, conjointement avec la 
commission de prévoyance, de régler avec 
la nouvelle institution de prévoyance la re-
prise de la prévoyance par cette institution 
en temps utile et de manière liant les par-
ties, afin qu'il n'y ait aucune interruption 
dans le paiement des rentes pour les ren-
tiers. 

6 Si l'affiliation est résiliée par la fondation et 
si la nouvelle institution de prévoyance ne 
reprend pas les bénéficiaires de rentes 
d'invalidité, ces derniers continuent à appar-
tenir à la fondation pour leur fraction de 
rente. 

7 En dérogation aux présentes dispositions, la 
fondation peut s'accorder avec la nouvelle 
institution de prévoyance pour savoir si les 
rentiers passent individuellement ou en 
commun à la nouvelle institution de pré-
voyance. Un accord entre la fondation et la 
nouvelle institution de prévoyance nécessite 
l'approbation d'Allianz Suisse Vie. 

8 Dans les autres cas, les prétentions (valeurs 
de règlement) des personnes assurées et 
des rentiers en matière de prévoyance sont 
garanties sous la forme autorisée légale-
ment. 

9 Si les rentiers restent auprès de la fondation, 
le contrat d'affiliation et le contrat d'assu-
rance collective sont maintenus, en ce qui 
concerne les rentiers, jusqu'à l'extinction des 
droits aux rentes. Pour les futures cotisa-
tions au fonds de garantie prévues par la loi, 
un montant forfaitaire sera comptabilisé sur 
le compte de primes et facturé à l'em-
ployeur. 

10 En cas de résiliation de l'affiliation, la valeur 
de règlement est fournie pour les assu-
rances résiliées. Le calcul de la valeur de 
règlement se fait en tenant compte de la du-
rée de l'affiliation résiliée, en appliquant la 
méthode de calcul fondée sur les bases ac-
tuarielles d'Allianz Suisse Vie et approuvée 
par l'autorité de surveillance compétente 
pour le calcul de la valeur de règlement en 
cas de résiliation du contrat selon les condi-
tions générales de l'assurance vie collective 
de la prévoyance professionnelle complé-
mentaire hors LPP, y compris l'annexe tech-
nique y afférente. 
La valeur de règlement est calculée sur la 
base de la réserve mathématique disponible 
à ce moment-là dans le cadre de l'assu-
rance. 
Si le contrat résilié a duré moins de cinq 
ans, un montant sera déduit de la valeur 
calculée pour le risque d'intérêt.  

11 Les valeurs de règlement sont transférées 
sous forme de capital à la nouvelle institu-
tion de prévoyance. La fondation peut verser 
des acomptes à la nouvelle institution de 
prévoyance et déduire les rentes payées au-
delà de la date d'entrée en vigueur de la ré-
siliation. 

12 Sont également transmis, en outre, les 
fonds de prévoyance transférés en vertu de 

rapports de prévoyance antérieurs au sens 
de la réglementation applicable à la valeur 
de règlement. 

13 Si la fondation tarde à verser les valeurs de 
règlement des personnes aptes au travail 
alors que l'employeur a rempli toutes ses 
obligations, elle doit un intérêt moratoire sur 
cette somme. Le montant de cet intérêt mo-
ratoire se fonde sur les conventions ou re-
commandations de la branche, si celles-ci 
sont également déterminantes pour le nou-
vel assureur de la nouvelle institution de 
prévoyance. Autrement, l'intérêt moratoire 
correspond au taux d'intérêt appliqué par la 
fondation au moment de la résiliation du 
contrat pour la rémunération des avoirs de 
vieillesse concernés. 

14 Les valeurs de règlement pour les per-
sonnes inaptes au travail ainsi que les va-
leurs de règlement liées à des engagements 
en cours concernant l'exonération de l'obli-
gation de payer des cotisations et/ou con-
cernant des rentes ne sont rémunérées qu'à 
condition que cela soit expressément prévu 
dans la convention relative à leur reprise par 
la nouvelle institution de prévoyance et 
qu'Allianz Suisse Vie approuve cette régle-
mentation. 

6.5 Lacunes dans le règlement 

Les prescriptions de la prévoyance profession-
nelle sont applicables (LPP, CO, LFLP, ordon-
nance, etc.) aux cas qui ne sont pas réglés 
dans le règlement. Pour les autres cas, le con-
seil de fondation établira une réglementation 
conforme au but de la fondation et à la notion 
de prévoyance. 

6.6 Modification des dispositions réglemen-
taires 

1 Le Conseil de fondation peut à tout moment 
modifier les DGR et les DPR dans le cadre 
des dispositions légales et de l'Acte de fon-
dation. 

2 En accord avec Allianz Suisse Vie, la com-
mission de prévoyance peut à tout moment 
modifier, compléter, ou annuler les DPR 
dans le cadre des pouvoirs dont elle dispose 
aux termes du Règlement d'organisation de 
la fondation. L'entrée en vigueur est effec-
tive au plus tôt 30 jours après l'approbation 
par le Conseil de fondation, si celle-ci est 
exigée par le Règlement d'organisation de la 
fondation. 

3 La modification des présentes DGR est du 
ressort exclusif du Conseil de fondation et 
intervient sur décision de ce dernier, après 
un examen par l’autorité de surveillance 
compétente. 

4 Des modifications des DGR et des DPR sont 
exclusivement applicables aux cas de pré-
voyance qui sont survenus après la date 
d'effet des modifications, sous réserve de 
dispositions contraires. 

6.7 Lieu d'exécution et for judiciaire 

1 Le lieu d'exécution pour les prestations est 
le lieu de domicile en Suisse des ayants 
droit; à défaut, le siège de leur représentant 
en Suisse; à défaut, le siège de la fondation. 
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2 En cas de doutes fondés quant aux ayants 
droit, la fondation peut consigner à son 
siège la prestation exigible. 

3 Le for judiciaire est le siège ou le domicile 
en Suisse de la partie défenderesse ou le 
lieu où se trouve l'entreprise auprès de la-
quelle la personne assurée était employée. 

6.8 Version déterminante du règlement 

1 Les DGR et les DPR sont applicables dans 
leur version la plus récente. 

2 Par ailleurs, la version linguistique retenue 
lors de l’affiliation de l’employeur à la fonda-
tion est déterminante. 

6.9 Entrée en vigueur 

1 Cette version des DGR entre en vigueur au 
1er janvier 2022. 

2 L’entrée en vigueur des DPR et des DGR en-
traîne la suppression ou le remplacement de 
bases réglementaires existantes, sous ré-
serve des dispositions transitoires ci-après. 

6.10 Dispositions transitoires 

 Disposition transitoire pour les rentes de vieil-
lesse et de survivants en cours, les rentes 
d’invalidité en cours et les cas d’invalidité 
pour lesquels le début du paiement de la 
rente est différé en raison du versement d’un 
salaire ou d’un substitut de salaire, aucune 
rente n’est versée en raison d’une surindem-
nisation ou le délai d’attente a déjà commen-
cé à courir conformément au règlement en vi-
gueur jusqu’à présent (cas d’invalidité en 
suspens)        

1 Le principe est le suivant: 

a) Les dispositions du règlement valable 
jusqu’ici sont déterminantes pour les 
rentes de vieillesse et de survivants en 
cours lors de l’entrée en vigueur du pré-
sent règlement, jusqu’à leur extinction. 

b) Les dispositions du règlement valable 
jusqu’ici sont déterminantes pour les 
rentes d’invalidité en cours lors de l’entrée 
en vigueur du présent règlement, jusqu’à 
leur extinction. 

c) Les cas d’invalidité en suspens au mo-
ment de l’entrée en vigueur de ce règle-
ment pour lesquels 

I. le début du paiement de la rente est dif-
féré en raison du paiement du salaire ou 
du revenu de substitution se fondent sur 
les dispositions du règlement applicable 
au début du droit à la rente, jusqu’à leur 
extinction;  

II. aucune rente n’est versée en raison 
d’une surindemnisation se fondent sur 
les dispositions du règlement applicable 
au début du droit à la rente, jusqu’à leur 
extinction; 

III. le délai d’attente a déjà commencé à 
courir selon le règlement valable 
jusqu’alors se fondent sur les disposi-
tions du règlement applicable au début 
du droit à la rente.  

d) L’avoir de vieillesse de personnes assu-
rées partiellement invalides dans la partie 

passive est maintenu sur la base du der-
nier salaire assuré avant la survenance 
de l’incapacité de travail. Ce salaire est 
réduit conformément au droit aux presta-
tions déterminant pour les rentes 
d’invalidité en cours.  

e) Si la rente de vieillesse ou d’invalidité en 
cours s’éteint par suite du décès du ren-
tier ou de la rentière, les prestations pour 
survivants se règlent jusqu’à leur extinc-
tion d’après les dispositions du règlement 
valable jusqu’ici pour les rentes de vieil-
lesse ou d’invalidité en cours. En déroga-
tion ce qui précède, la rente de partenaire 
est systématiquement définie, en ce qui 
concerne les conditions d’octroi, par le rè-
glement en vigueur au moment du décès 
du rentier ou de la rentière. La rente de 
partenaire n’est toutefois jamais supé-
rieure à la rente de conjoint prévue selon 
le règlement qui s’appliquait aux rentes de 
vieillesse ou d’invalidité en cours. 

f) Si le règlement valable jusqu’ici pour une 
rente d’invalidité en cours prévoit que, 
lorsque le bénéficiaire atteint l’âge ordi-
naire de la retraite, la rente d’invalidité en 
cours jusqu’à cette date soit remplacée 
par une rente de vieillesse, les disposi-
tions suivantes sont applicables: 

I L’âge ordinaire de la retraite détermi-
nant pour le remplacement se fonde sur 
le règlement valable jusqu’ici pour la 
rente d’invalidité. 

II Cette rente de vieillesse est calculée sur 
la base de l’avoir de vieillesse dispo-
nible à l’âge ordinaire de la retraite visé 
au chiffre I.  

III La conversion de l’avoir de vieillesse 
calculé selon les dispositions du 
chiffre II en une rente de vieillesse se 
fait au moyen des taux de conversion 
prévus pour le règlement valable au 
moment de la conversion.  

2 En dérogation au principe énoncé à l’alinéa 1, 
les rentes d’invalidité en cours et les cas 
d’invalidité en suspens au 1er janvier 2022 sont 
soumis aux dispositions suivantes: 

a) Pour les bénéficiaires de rentes 
d’invalidité nés en 1967 et après, la rente 
est déterminée, en cas de survenance 
d’un motif de révision selon l’article 17, 
alinéa 1, LPGA, en fonction du droit aux 
prestations selon le chiffre 4.4.2, alinéa 3, 
du présent règlement. Si, lors d’une révi-
sion de la rente, il en résulte une rente 
plus basse malgré l’augmentation du de-
gré d’invalidité ou une rente plus élevée 
malgré l’abaissement du degré 
d’invalidité, la rente d’invalidité continue 
toutefois de s’aligner sur le règlement 
jusqu’alors en vigueur pour cette rente. 

b) Les rentes des bénéficiaires de rentes 
d’invalidité nés entre 1992 et 2003 
s’alignent automatiquement au 1er janvier 
2022 sur le droit aux prestations du rè-
glement alors en vigueur, indépendam-
ment de l’existence ou non d’un motif de 
révision selon l’article 17, alinéa 1, LPGA. 
S’il en résulte un montant de rente infé-
rieur, l’ancienne rente continue d’être ver-
sée jusqu’à ce qu’un motif de révision se-
lon l’article 17, alinéa 1, LPGA survienne. 
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c) Pour les cas d’invalidité en suspens pour 
lesquels le délai d’attente a déjà com-
mencé à courir conformément au règle-
ment précédemment en vigueur, la rente 
est déterminée en fonction du droit aux 
prestations conformément au chiffre 4.4.2, 
alinéa 3, du présent règlement.  

3 En outre, les règles suivantes sont toujours va-
lables: 

a) les dispositions de coordination du règle-
ment valable au moment où se pose la 
question de la coordination; 

b) les dispositions relatives aux intérêts mo-
ratoires du règlement en vigueur au mo-
ment où se pose la question du retard. 

 Disposition transitoire pour le rachat 

Le chiffre 5.4.1, alinéas 5 et 6, ne s'applique 
qu'aux personnes qui se sont affiliées à la fon-
dation après le 31 décembre 2005. 

 

 Disposition transitoire pour la limite maximale 
du salaire annuel assuré 

Pour les personnes qui, au 1er janvier 2006, 
étaient déjà assurées auprès de la fondation et 
ont atteint l’âge de 50 ans révolus, la limitation 
du salaire annuel assuré au décuple du montant 
limite supérieur selon la LPP (10 x 300 % de la 
rente AVS maximale) ne s’applique pas au rap-

port de prévoyance existant à ce moment pour 
les risques décès et invalidité. 

 Disposition transitoire pour l'adaptation de la 
déduction de coordination en cas de retraite 
partielle 

Le règlement prévu dans les DPR au sujet de la 
déduction de coordination pour activité à temps 
partiel s’applique aussi à la retraite partielle, in-
dépendamment de la date à laquelle les DPR 
sont entrées en vigueur. 

 Disposition transitoire pour l’utilisation des 
excédents 

Les dispositions des DPR qui contredisent la 
réglementation applicable au contrat 
d’assurance sur l’utilisation des excédents sont 
devenues caduques le 31 décembre 2020. 

 Disposition transitoire si l’âge ordinaire de la 
retraite est atteint avant l’abaissement des taux 
de conversion 

Si une personne assurée a atteint l’âge ordi-
naire de la retraite en décembre et que les taux 
de conversion déterminants pour le calcul de la 
rente de vieillesse ont été abaissés au 1er jan-
vier de l’année suivante, ce sont encore les 
taux de conversion en vigueur au 31 décembre 
qui sont appliqués pour le calcul de la rente de 
vieillesse. 

 

 


